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3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 127 SEANCE 


Séance du Mercredi 27 Février 1957. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
1. — Procès-verbal (p. 1161. vice-président, 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- La séance est ouverte à quinze heures. 


tion de loi {p. 1161). 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution (p. 1162). 


4. — Politique agricole du Gouvernement. — Suite de la discussion PROCES-VERBAL 


d'interpellations (p. 1162). 
(P M. le président. Ie procés-verbal de la deuxième starnce du 
Interpellations sur la politique agricole générale du Gouverne- mardi 26 février a été affiéhé et distribué. 
ment (suite): MM. Laborbe, Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture; 


Garet, Gilbert Martin, Ortlieb, Luciani. I n'y à pas d'observation ?.. 
Suspension et reprise de la séance. Le procès-verbal est adopté. 
MM. Paquet, Rule. 
Discussion générale: MM. Charpentier, Rufle, le secrétaire d'Etat ed dat 
à l’agriculture, Orvoen, Roger Roucaule, DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE. 
Renvoi de la suite du débat. D'UNE PROPOSITION DE LOI 
5. — Renvoi à une commission (p. 1182). M. le président. J'ai recu de M. Dama-io, avec demasle de 
| 4 discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à per- 
6. — Renvoi pour avis (p. 1152). mettre de porter le prix des eaux minérales vendues aux 


rossistes moins de treize francs la bouteille entière, eau nue, 
épart source, toules taxes comprises, au prix plafond de 
treize francs. 


7. — Dépôt de propositions de ioi (p. 1182). 


8. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1182). 
: La proposition sera imprimée sous le n° 4311, distribuée et, 
9. — Dépôt de rapports (p. 1183). s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
10. — Dépôt d'un avis (p. 4183. affaires | 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


11. — Ordre du jour (p. 118). demande de discussion d'urgence, 
«1) 47 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouyer, avec demande de 
d'scussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une aide aux 
victimes de la terrible tempête qui a dévasté le littoral et une 
partie du département de la Charente-Maritime. 


La proposilion sera imprimée sous le n° 4309, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garnier, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux sinistrés de la crue du Doubs. 


La proposition sera imprimée sous le n° 4310, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification des deman- 
des de uüiscussion d'urgence. 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d'interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion des interpellations : 


1° De M. André Colin, sur les mesures d'urgence que le Gou- 
vernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie 
actuelle de fièvre aphteuse; 

2 De M. Pinvidic, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épizootie actuelle de fièvre 
aphteuse et, lorsque celle-ci sera jugulée, pour en éviter le 
retour ; 

3e De M. Camille Laurens, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre: a) pour réduire l'épidémie envahissante 
de fièvre aphleuse; b) pour développer les moyens thérapeu- 
tiques ou de prévention mis à la disposition des services vété- 
rnaires; €) pour modifier la législation en vigueur sur la 
police sanitaire afin de l'adapter aux impérati’s économ:ques 
du monde paysan; 

4° De M. Boscary-Monsservin, sur les mesures prisés pour 
assurer la protection sanitaire du cheptel français, notamment 
contre l'épdémie de fièvre aphteuse ; 

5e De M, Pelleray, sur: a) la corrélation qui existe entre 
l'introduction de bovins vivants, provenant de pays où la fièvre 
aphteuse est en pleine évolution, et le développement intense 
de cette épidémie en France; b) sur les motiis pour lesquels, 
connaissant l'extrême contagion de ce virus, on a laissé ces 
animaux pénétrer en France sans prendre les dispositions 
nécessaires pour maintenir un stock de vaccin permettant d'as- 
surer la protection du cheptel national; 


6° De M. Couinaud, sur les mesures que le Gouveri-ment 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse 
qui a dejà atteint, notamment dans l'Ouest, des prope"tions 
catastrophiques, risquant encore de de y par suite de 
l'impossibilité absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publies et les fabricants d'assurer le moindre approvis:onne- 
ment en vaccin dans les départements contaminés; 

7° De M. Tourtaud, sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l’épizoot'e de fièvre aphteuse 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgence 
des dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour 
assurer la vaccination du cheptel menacé, et doter chaque 
département d'un stock de vacein suffisant; 

8e De M. Laborbe, sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter sa politique d'importations inutiles de produ:ts 
agricoles à la pénurie de devises, 

@ De M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Guver- 
nement; 

10° De M. Hénault, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour combattre efficacement la fièvre 
aphieuse; 


— 


11° De M. Deixonne, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour l'élevage français contre jes 
épizooties de fièvre aphteuse; 


12° De M. Pierre Garet, sur les mesures le Gouverne- 
ment compte prendre pour venir en aide à l’agriculture fran. 
caise et notamment pour lui donner les quantités de carbu- 
rant dont elle a besoin et les moyens de Imlter efficacement 
contre une grave épidémie de fièvre aphteuse ; 


13° De M. Gilbert Martin (Eure), sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique agricole et les résul- 
lats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu agricole ; 


A De M. Ortlieb, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment ; 


15° De M. Paquet, sur la politique sociale, économique et 
plus particuliérement agrico'e du Gouvernement, afin de savoir : 
a) s'il entend continuer à faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles; b) dans l'affirmative, comment jil 
entend concilier une saine polilique d'expansion de l’économie 
et des revenus avec le maintien d’un indice des prix falsi- 
liant la réalité à la suite des triturations et des aménagements 
qu'il a subis au cours de l’année 1956; c) dans la négative, 
s'il envisage de procéder à la confrontation des intérêts légi- 
times de tous les travailleus de la vilie et des champs et 
comment il entend assurer une juste répartition des revenus 
et des sacrifices dans le cadre de la stabilité de la monnaie; 
d) s'il entend, dès à présent, orienter sa politique économique 
et plus particulièrement sa politique agricole en fonction du 
marché commun et quelles mesures il compte prendre; 


_16° De M. Luciani, sur la politique du Gouvernement rela- 
tive à la production betteravière et ses quences néfastes 
pour l'économie du pays; 


13° De M. Waldeck Rochet, sur la politique agricole da 
Gouvernement, 


Hier après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les 
sur la politique générale agricole du Gouverne- 
ment. 


+. parole est à M. Laborbe, pour développer son interpel- 


M. Jean Laborbe. Mesdames, messieurs, lorsque, au début 
de février, j'ai déposé ue demande d'interpellation visant à 
stigmatiser les conséquences monétaires de la politique éco- 
notuique et agricole du Gouvernement, je ne pensais pas que 
M. Rainadier, notre ministre des affaires ecunomiques et finan- 
cières répondrait lui-même par avance à mon interpellation 
en procédant à sot, autocritique. 


Nous ivons tous lu dans la presse de ces jours dernie;s que 
le ministre des finances était decidé à éévelagner ‘es export:- 
Uons, à réduire les importations de tous les articles qui penvent 
être produits en France et à remplseer certaines matières pre- 
mitres importées par dès produc!ions nationales. 


Conbien nous rezreticns que de telles vérités n'aient vas elé 
dites et appliquées par l: Gouvernement depuis un an ! 


Soucieux de quelques satisfactions aux électeurs 
socialistes au lendermain des élections, le Gouvernement ne 
s'est pas soucié de jl’aggravalion des charges qu'une telle poli- 
tique allait faire subir aux prix, +ggravation lorterment ampli- 
fiée, d'une part par la situation en Algérie et, d'autre part, par 
la réduction de la agricole due aux circonstan"es 
atmosphériques de l'hiver cerr.ier. 


Vous avez voulu m.squer cette hausse du coût de la vie en 
maintenant artificiellement le niveau de l'indice des 213 arucks 
par le moyen, devenu traditionnel depuis la guerre, des 
« importati ms de choc » de denrées alimentaires. 


Cette mesure ne suffisant pas, vous y ajoutez aujourd'hui 
la aétaxation. 

Je n'ai pas l'intention de vous reprocher les impoïtations 
rendues indispensables par l'insuifisance de certaines récoltes. 
Elles ont, celles-là, été reconnues nécessaires par les profes- 
sionnels eux-mêmes. I] fallait subvenir aux besoins nationaux 
et tenir les engagements pris envers nos clients étrangers. Le 
fut le cas du blé. 


Mais nous devons condamner les introduetions abusives de 
viande que vous avez favorisées. 


Certes en avril 1956, l'insuffisance constatée des arrivages 
d'animaux sur les marchés de consommation, insuffisance dne 
au retard de l'herbe, avait amené les PR qui siè- 
gent au comté de gestion du fonds d'assainissement de la 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 FEVER 1957 1163 


viande à approuver le principe des importations, sans cepen- 
dant accepter la suppression pure et simple des droits de 
douane. 


En juillet, ils réclamaie:! le rétablissement de ces droits, 
proposant, si l'état du marché le nécessitait, de les réduire. 
Le “ouvermement a refusé d'admettre cette proposilion. Apres 
avoir rétabli en août la protection douanière de la production 
française de viande, vous la supprimiez à nouveau par Île 
décret du 6 septembre. 

Les résullats de cette politique se traduisent, pour les 
bovins, par un excédent de 8.674 tonnes de viande nette des 
importations sur les exportations, alors qu'en 1955 les expor- 
tations ont dépassé de %6.:X0 tonnes les importations, 


Les entries de viande de mouton et de moytons sur pied, de 
chevaux de boucherie, ont élé également, en 1956, en très 
{rte progression sur l'année précédente, Ce n'est que pour 
le marché du porc que la balance commerciale s'est améliorée. 


Les importations de bovins, au cours de l'année 1956, com- 
portent deux phases, l'une durant laguelle elles sont restées 
soumises à la perception des droits de douane — elles nous 
ont coûté 796 millions — l'autre représentant la période des 
entrées en suspension de droits; leur montant atteint 9 mil- 
hards 790 millions. Ces chiffres se passent de commentaires. 


Voyons maintenant les p'oduits Jailiers. Les importations de 
beurre pour la campagne d'hiver 1956-1957 se sont élevées à 
7.200 tonnes. IL subsiste à l'heure actuelle un stock de 
2.100 tonnes. Parallèlement, nos exportations en 1956 se sont 


réduites ‘à 4.350 tonnes, alors qu'elles avaient atteint 
12000 tonnes en 1955. 


Je tiens à ce propos à souligner l'attitude du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques qui, au cours de l'année 1956, 
a reduit systématiquement de 10 à 20 francs par kilo le taux 
des subventions du fonds d'assainissement du marché laitier 
sollicitées par les exportateurs. 


Ce procédé a abouti à empêcher la réalisation des exporta- 
tions projetées, alors que je fonds d'assainissement disposait 
de crédits suffisants. Elles n'auraient pas, cependant, compro- 
mis la stabilité du marché et avaient l'avantage de nous per- 
mettre de maintenir des é“hanges commerciaux avec l'étran- 
ger, que nous avions eu bien des difficultés à établir. 


Quant aux fromages, 10.800 tonnes ont été importées. L'ap- 
provisiongement normal du marché français n'exigeait pas une 
ielle quantité. 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Des impor- 
bitions semblables ont été opérées les années précédentes. 


M. Jean Laborbe. C'est, au bas mot, trois mille tonnes qui 
ont été introduites en excédent. 


Fn outre, Ja concentration, le mauvais échelonnement des 
entrées, ont eu, sur l'équilibre du marché des pâtes dures 
particulièrement, un effet déplorable dont les producteurs se 
sunt ressentis, 


Examinons, maintenant, le problème du marché des œufs. 
la reponsabilité du Gouverneinent tient ici dans sa passivité, 
Certes, ces dernières semaines, les droits de douane sur les 
œufs ont été relevés de 7 p. 100, mais cela est très insuffisant. 
Le qui importe, aujourd'hui, c'est de prendre immédiatement 
les mesures recommandées par les professionnels qui siégent 
‘1 comité national interprolessionnel des produits de basse- 
cour, et notamment de permettre sans délai l'intervention du 
fonds de garantie mutuelle. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur Laborbe, me 
l'rmetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Jean Laborbe. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture, dès qu'il a eu Connaissance de la situation du 
marché des œufs, a obtenu — pour la première fois — du 
comité de gestion et du Gouvernement, ainsi que vous wenez 
de le déclarer une augmentation des droits de douane et la 
ab du marché des œufs par le fonds de garantie 
luiluelie, 


M. Jean Laborbe. Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est préci- 
s‘ment ce que j'allais dire. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je tenais à le préciser 
fout de suite. Cette mesure est très intéressane, car vous savez 
«importance que j'attache à la production avicole. 


M Jean Laborbe. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mais je voudrais que les décrets prévus soient très rapi- 
dement signes. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 1]: le sont, 


M. Jean Laborbe.-Je vous remercie, puisque vous avez pré- 
cédé mon intervention sur ce point, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'ai tenu à nous appor- 
ter inmediatement cette précision, car lon oublie quelquefois, 
en répondant aux interpellateurs, des que:tions aussi impor- 
lantes que celle-là. 


M. Jean Laborbe. Je \ou- remercie à nouveau, 


Ce que nous voudrions, monsieur le secrétaire d'Ftat, c'est 
que vous ne découtagiez pas, par des imporlations abusives, 
les exportalions de produits laitiers et que Vous ne laissiez pas 
de celte facon écrase: les prix des denrées agricoles. 


Les résultats sont là aujourd'hui pour prouver ce que j'avance. 


La politique économique du Gouvernement s'est principale- 
ment acharnée sur les productions animales, du fait, certaine- 
ment, de leur répercussion sur l'indice des 213 articles. 


Vous avez tout fait pour décourager ces productions, Ce sont 
celles, cependant, qui sont ies plus rentables pour les exploi- 
talions familiales, Ce sont celles dont la consomummalion aug- 
menñle tous les jours, celles qui peuvent être exporlées sans 
le secours de l'Eiat. 


« Achetez francais », implore le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, 

Est-ce, au moment où doit être signé le traité instituant le 
marché commun Re une recommandation dont nos par- 
tenaires doivent se féliciter ? Mais on en comprend les causes 


Le déficit de notre balance commerciale avec l'étranger 
s'élablissait, à la fin de l'année 1956, à 413 milliards de francs. 
I s'est donc aggravé en un an de 3931 milliards de francs, 
revenant ainsi au niveau de 1952, 

Un premier préèvement de 40 millions de dollars vient d être 
effectué sur le crédit de 262,500.000 dollars, soit 92 milliards 
de francs, que nous à ouvert en novembre dernier le fonds 
monétaire international. 


A la commission des finances du Conseil de la République, 
M. Peilenc a rappelé que nos réserves de devises serment 
épuisées en mars si l'hémorragie que nous avons constatée en 
1956 devait se poursuivre au même rythme, 


C'est, en effet, l'équivalent en devises de 47 milliards de 
franes que nous avons perdu chaque mois au cours du dernier 
trimestre de 1956, et de plus de 61 milliards en janvier 1957, 


Il ne nous restera plus alors, lorsque nous aurons épuisé 
les cédits du fonds monétaire, que la ressource notre 
encaisse 


M. Hirsch, commissaire général au plan, a souligné, dans une 
conférence faite en présence de M. Guy Mollet et de M. Humma- 
dier, que l'un des objectifs du plan élait de développer d'une 
façon considérable les exportations de produits agri les, À ce 
propos je me permets de faire observer que, lorsqu'on exporte 
un produit agricole, on exporte près de 100 p. 100 de proluits 
francais. 

Le commissaire général à ajouté que l'expansion francaise 
nécess.lant des importations croissantes de produits énergé- 
tiques et de matières premières pour l'entretenir, 1 
compenser ces importations par des exportaliäns de produits 
agricoles, En d'autres termes, les exportations agricoles condi- 
tionnenut l'expansion francaise, 


La politique poursuivie jusqu'à ce jour aboutit à un résultat 
diamétralement opposé. 

En matière de prix, allons-nous assister en France À la 
politique faite dans un certain nombre de nos territoires d'outre- 
mer et par les pays esclavagistes qui, il est vrai, ont aujour- 
d'hui la prétention de nous donner des leçons ? 


N'oublions pas que la premère crise agricole, an cos de 
laquelle j'agriculture a perdu son débou hé de fournitures de 
matières premières à l'industrie textile, est née le jour ou 
l'on à fait produire à un p'ix de misère du coton aux fellahs 
d'Egypte. 

La première concurrence aux céréa'es d'Europe, bien avant 
la production mécaniséte des Etats-Unis, à été fate par le riz 
que l'on à fait produire pour rien à des paysans jaunes. La 
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première concurrence aux Corps gras d'origine agricole est née 
de la végélale obtenue grâce au travail mal rérmu- 
ueré du paysan africain, 


Le Gouvernement a eu raison, à mon point de vue, de s'en- 
gager dans la voie du marché commun. Elle suppose que nous 
abordions ce marché dans des conditions qui permettent à 
notre agriculture de tenir la place que le climat, le. sol et les 
connaissances techniques de ses paysans lui permettent d'avoir. 
Allons-nons attendre que la politique économique menée par 
le Gouvernement ait fait disparaitre le potentiel de production 
de l'agricullure, pour nous présenter devant nos partenaires 
europcens ? 

Je eros avoir démontré suffisamment, hélas! qu'en un an 
ont été anmbilés les efforts de trois ans d'expansion écono- 
mique el a été compromises une stab:lité monétaire bien diftici- 
lement retablie, 


C'est alors que l'on s'aperçoit des possibil tés que nous offre 
l'azriculture francaise avec ses capacités de production, que 
l'on e-time pouvoir escompter une amélioration de nos échanges 
agricoles de l’ordre de 100 milliards. 


Mais, monsieur le ministre, il ne suffit pas de le dire. I faut 
surtout prendre en temps opportun les mesures qui le per- 
mettent, Sinon, vous aurez précipité, non seulement la paysan- 
nerie, mais aussi le pays vers sa ruine, (Applaudissements à 


M. le président. La paroie est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, lorsqu'il y a main- 
tenant plus d'un an vous étiez à votre fauteuil de sénateur 
et que vous orcupiez méme le poste de président de la 
commission de l'agriculture du Conseil de la République, la 
paysannerie française comptait en vous up excellent défenseur 
de ses droits. 

Aujourd'hui, je sais que vos sentiments sont les mêmes, que 
votre volonté voudrait être la même, mais vous failes partie 
d'un gouvernement dont vous devez pratiquer la politique, 
qui n'est pas nécessairement tout à fait la vôtre. 


Si l'Assemblée nationale a ouvert un débat sur les problèmes 
agricoles, si de nombreux collègues représentant les régions 
les plus diverses sont venus où vont venir à cette tribune se 
faire l'écho des propos qui leur ont été tenus, c'est que la 
paysannerie française est aujourd'hui mécontente. Si encore 
elle n'était que mécontente, mais elle est découragée et ceci 
est glus grave encore pour l'avenir de notre pays. 


Sans doute n'est-ce pas parce qu'une profession ou une 
catégorie d'individus réclame qu'elle a nécessairement raison. 
Spécialement les problèmes agricoles ne sauraient être vus ici 
par nous sous un angle partisan et étroit, mais il faut au 
mn vd usages qu'il y à actuellement un malaise grave et 
prolund. 


Je voudrais avec vous essaver d'en déceler les causes. Si 
ce malaise existe hien et si l'intérêt géatral commande de 
hous en soucier, je voudrais vous demander d'y porter remède, 
non point en des déclarations spectaculaires, mais par des 
actes immédiats. 

Quand vous êtes arrivé rue de Varenne, monsieur le 
ministre, se posait déjà un problème des prix agricoles. Les 
cultivateurs se plaignaient dès ce moment des conditions 
d'existence qui leur étaient imposces. 


Que s'est-il passé depuis lors ? 


Le monde paysan a subi un hiver 1956 exceptionnellement 
rigoureux. Puis, au moment où il se mettait courageusement 
au travail pour essayer de reprendre ce qui avait été perdu, 
le monde paysan a connu un été humide et froid qui ne lui a 
pas permis d'obtenir les indispensables résultats que, cepen- 
dant, il voulait atteindre. Gelées d'abord, manque d'insolation 
ensuite ont été la cause de pertes importantes qui ont asséché 
les trésureries, ruiné ceux qui ne pouvaient résister à une telle 
épreuve et endetté les autres. 


Le Gouvernement s'est-il soucié de cette année 1936 si mau- 
Vaise ? A-t-1] fait quelque chose pour venir en aide à des gens 


qui n'avaient pas mérité d'être les seules victimes des adver- 
sités qui s'étaient abatlues sur eux ? 


Vous m'avez indiqué, dans une correspondance qui n’est pas 
tellement ancienne, que vous n'aviez pu obtenir l'inseriplion 
d'aucun crédit au budget de votre département pour l'octroi 
de secours et de subventions aux exploitants agricoles victimes 
des calamités. Vous avez ajouté que vous vous efforciez, cepen- 


dant, de donner à ces agriculteurs la possibilité de remett 
en état leur exploitation et de faire face aux difficultés qu'ils 
rencontraient. 


En fait, les intéressés pouvaient demander le bénéfice & 
prêts spéciaux à taux réduit et à moyen terme, lesquels sy! 
consentis sous certaines conditions par les caisses régioniles 
de crédit agricole mutuel en vue de la réparation des désits 
causés aux cultures et aux récoltes lorsque ces dégâts sont 
au moins de 25 p. 10. 

Mais, si je ne m'abuse, la loi de finances a prévu que cette 
aide n'était pratiquement possible par priorité que pour les 
expluilations de reveau cadastral inférieur à 60.000 francs. 


Vous m'avez dit aussi que, sur le plan fiscal, ces agriculteurs 
sinistrés pouvaient solliciter des üirections départementales 
des contributions directes une re:nise ou une modération des 
impôts dont ils étaient redevables et qu'ils ne pourraient jus 
acquitter. 

Tout cela constituait sans doute et constitue toujours un 
ensemble de bonnes intentions, si insuffisantes soient-elles, 
Mais dans la pratique, que s'est-il passé ? 


Les caisses de crédit agricole, déjà surchargées de demandes, 
n'ont pu repondre aux sollicitations nouvelles dont elles étaient 
l'objet et nombreux sont les cuitivaieurs qui, de ce chef, 
n'ont absolument rien sbtenu. Je ne parle que pour les petits 
— aiat puisque, pour les autres, rien n'a jamais été enxi- 
sagé. 


Ajoulerai-je ici, puisque je parle d'aide financière, qu'il faut 
souvent aux paysans SiX à sept mois, quelquefois même 
davantage, pour obtenir le payement de la subvention de 
15 p. 100 qui leur est Que pour tuut achat de matériel agricole ? 


Les directeurs des contributions directes, d'autre part, sont 
presque toujours demeurés inilexibles et ils ont exigé que 
fût pavé ce qui était dû parce le Trésor ne pouvait faire 
aucun cadeau et qu il ne pouvait accorder aucun délai, 


La rue de Varenne souhaitait, mais la rue de Rivoli décidait, 


A l'heure actuelle encore, vous le savez sans doute, on 
réclame le payement du tiers provisionnel à tous avec l 
même häte et sous la menace des mêmes majorations, 1 
n'est donc pas exagtré de dire que le paysan a bel et hier 
supporté tout seul le poids des circonstances atmosphériques 
de 1956 qui ont entrainé pour lui une véritable catastrophe. 


Aujourd'hui, pour se refaire, le paysan n’a pas de carburant 
our travailler. Son cheptel risque de Œ “— parce que 
e paysan ne peut pas le soigner et l'Etat, dépensant plus qui 
ne l’a jamais fait, imposé à la Nation tout entière et, par const. 
quent, au monde des campagnes comme au monde des villes, 
des charges toujours plus lourdes. 


C'est à l'époque du débnt des labours, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que E vu dans quel marasme vous plongiez le dép:r- 
tement de Somme, faute d'une distribution suffisante de 
carburant. 


Cette région, où nous aurons bientôt le plaisir de vous rere- 
voir et que l'on m'excusera de prendre assez naturellement 
comme exemple, comporte une superficie totale cultivée d'en- 
viron 500.000 hectares, dont 100. hectares de prairies per- 
manentes ne nécessitant que pea de besoins de traction ct 
400.900 hectares de terres labourables. 


Comme moyens de traction — je me base ici non point seule- 
ment sur les déclarations faites par les agriculteurs en vue 
de la détaxe des carburants mais aussi sur les enquêtes de 
l'Institut national de la statistique et des études économiques — 
coinme moyens de traction, dis-je, le département de la Somme 
comptait, au 1% janvier 1956, environ trente mille chevaux 
de plus de trois ans, aptes au travail, Le chiffre a dû, depuis, 
rester sensiblement le même. 


Il existait d'autre part, à la même date, un parc de tracteurs 
d'environ sept mille unités. ] est juste d'aimettre que ce 
chiffre n’a pu qu'augmenter et l’on peut dire qu'il doit y 
avoir. maintenant, dans le département que je représente, 
7.600 tracteurs, dont environ 2.600 tracteurs à essence tt 
5.000 tracteurs à fuel ou gas oil. 


En partant de ces moyens de traction, on peut estimer que 
les 400.000 hectares labourables du département de Ja Somine 
sont travaillés, pour une moitié, par la traction animale tt, 
pour l'autre moitié, par la traction mécanique. 


Enfin. dernière indication, sur ces 200.000 hectares travai!l'5 
par la traction mécanique, un tiers l'est ee les tracteurs à 
essence et les deux tiers par les tracteurs à fuel, 
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Avez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, fait face aux néces- 
sités d'approvisionner celte traction mécanique dont l'impor- 
tance est démontrée par les cluffres ? 


Vous me direz sans doute que vous avez fait tout ce que 
vous pouviez et je vous donne acte bien volontiers d'une 
très nette amélioration de la situation depuis plusieurs 
semaines, mais il n'empêche — et vous le savez — que tous 
les besoins ne sont pas satisfaits, Cependant, des gens se 
promènent en automobile et ne manquent de rien! 


Avez-vous songé à la situation des nombreux cultivateurs qui 
ont modernisé leur outillage et qui ont supprimé toute trac- 
tion animale dans leur exploitation ? 


Avez-vous pensé au sort des cultivateurs qui ne disposent 
point du courant force et qui doivent effectuer tous leur tra- 
vaux, même les ballages, avec le carburant qu'on met à leur 
disposition ? 


Avez-vous envisagé le cas des cultivateurs qui ont quelque- 
fois acheté un tracteur pour deux exploitations et qui cependant 
ne reçoivent qu'une seule attribution ? 


Je ne mets pas en cause le service du génie rural de mon 
département — la plus belle fille du monde ne peut donner 
que ce qu'elle a — mais le génie rural est souvent démuni et 
j'ai l'impression qu'il est fréquemment aux prises avec des dif- 
licultés au milieu desquelles on le laisse se débattre. 


M. Lemaire, secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, a 
annoncé dans une allocution radiodiffuste: liberté pour le 
gas oil le 1* avril, possibilité du retour à la liberté pour l'es- 
sence au milieu de l'été. 


Ces prévisions sont-elles exactes ? 


Dans l’affirmative, après les labours, il faut semer. Quelles 
sont les dispositions prises par le Gouvernement et par vous- 
même, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, pour gaguer 
la date du retour à la liberté ? 


Non seulement les cultivateurs connaissent ces difficultés qui 
les empêchent de travailler, done de gagner leur vie, c'est-à- 
dire que beaucoup d'entre eux s'enfoncent toujours davan- 
tage, mais voici que dans le même temps, une maladie contre 
laquelle ils ne peuvent pas lutter, la fièvre aphteuse, s'étend 
de jour en jour dans leur cheptel. Les communes qui en sont 
atteintes sont sans cesse plus nombreuses et cependant rien 
de sérieux n'est entrepris pour y parer. 


On a déjà traité ce problème ici même au cours des séances 
‘hier. 


Ne m'en veuillez pas d'y revenir dans cette intervention que 
je veux très générale. La lutte contre la fièvre aphteuse, comme 
d'ailleurs contre toutes les épizooties, comporte a-t-on dit, et 
vous l'avez dit vous-même, deux stades bien différents : la pré- 
vention et la lutte contre l'extension du fléau. 


Il faudrait, pour prévenir le mal, un nombre considérable de 
doses de vaccin et il n'en arrive pas dans les départements 
car les quantités sont tellement disproportionnées par rapport 
aux besoins qu'elles peuvent être considérées comme négli- 
geables. 

On m'a affirmé que l'Institut français de fièvre aphteuse avait 
été | ones au mois de décembre alors qu'il n'y avait aucun 
stock. 

Quelle imprévoyance! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Monsieur Garet, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Garet. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Garet, excu- 
sez-moi, mais il ne m'est pas possible d'entendre des paroles 
aussi contraires à la vérité. L'institut de fièvre aphteuse a été 
fermé pendant huit jours, non pas par imprévoyance, mais 
pour une cause matérielle due à un actident imprérisible 
survenu aux machines. 


Depuis sa réouverture, l'institut a fait un effort considérable 
et j'ai indiqué à la tribune qu'il avait triplé sa production. 


M. Pierre Garet. Que l'institut ait été fermé pour la raison 
matérielle que vous indiquez, je vous en donne acte volon- 
tiers, mais l'imprévoyance demeure puisqu'il n'y avait pas 
de stocks. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Personne ne pouvait 
prévoir la ruptwre d'une machine, 


M. Pierre Garet. 11 est souvent sage de prévenir un acc.dent 
éventuel. 


Mais, ainsi que vous venez de le dire, la production a repris. 
Qu'en fait-on ? A quoi servent les réquisitions opérées par 
l'Etat ? Qu'altend-on aussi pour importer de l'étranger les 
doses de vaccin nous ne possédons pas, si nous ne sommes 
pas capables de les fabriquer ? 

Les bêtes meurent. Certains diront: « Tant pis pour le culti- 
vateur ! » Demain il y sura moins de lait, moins de viande, 
Les mêmes diront-ils : « Tant pis pour la nation » ? Je vous le 
demande : se rend-on bien compte, dans les bureaux du minis- 
tère, du drame qui se joue dans nos campagnes, de l'angoisse 
de nos paysans et de l'urgence à mettre entre les mains de 
nos vétérinaires ce dont ils ont absolument besoin et qu'us 
réclament sans obtenir, le plus souvent, le moindre écho ? 


Pour lutter contre la fièvre aphteuse, il existe, ai-je dit, 
deux stades distincts, la prévention et aussi le souci d'éviter 
l'extension du fléau. Dans une récente réponse écrite, vous 
avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Elut, que le meilleur 
moyen pour lutter contie la fièvre aphteuse consiste à £&hattra 
les animaux malades et contaminés et qu'un projet de décret 
assurera l'indemnisation des cultivateurs contraints à cette 
extrémité, 

Permettez-moi de vous poser une nouvelle question à ce 
sujet, sans vous demander de me répondre 1minédiatement : 
ne s'agit-il pas là d'un projet de décret adressé depuis Jlong- 
temps à M. le ministre des affaires économiques et financitres 
et, s’il en est ainsi, ce projet de décret sortira-t-il un jour ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est fait, 


M. Pierre Garet. Parlerai-je aussi, monsieur le minist:e, de 
la situation fiscale ? 


Elle est effroyable pour les pavsans, comme pour les autres, 
car tout se tient, vous le savez. C'est M. Filippi, secrétaire 
d'Etat au budget, qui rappelait l'autre jour que la France 
supportait depuis le début de cette législature, par conséquent 
depuis l'arrivée au pouvoir de ce gouvernement, 423 milliards 
d'unpôts nouveaux. 


Comme pour prouver que tout n'était pas à mettre sur le 
compte de l'Algérie et qu'il y avait surtout mauvaise gestion, 
un journal du lendemain annonçait que la sécurité sociale 
accusait maintenant plus de 37 milliards de déficit, 


Bi paraît aussi que le Trésor pourrait connaître une période 
plus difficile encore, au mois de mars. Ses disponibilités sont 
maintenant inférieures de 100 milliards environ à ce qu'elles 
étaient il y à un an. Les 320 milliards de l'emprunt Ramadier 
émis en septembre n'auront donc permis que de franchir Île 
prem:er trimestre et c’est peut-être à cause de cela qu'on nous 
parle d'un nouvei emprunt. 


Si les recettes budgétaires ont progressé de 300 milliads en 
1956 — et pour arriver à ce résultat, il a bien fallu, comme je 
le disais tout à l'heure, que les directions de contribations 
n'aient pas été prodigues en remises et délais — les dépenses 
ont, de leur côté, augmenté de 700 milliards. 1 subsistait donc 
un décalage de 400 milliards, que l'emprunt n'a comblé qu'en 
partie. Le reste à dù être prélevé sur les réserves. Alors, 
avons-nous et pouvons-nous avoir une perspective le moins du 
me encourageante ? Je vous laisse le soin de conclure vous- 
même. 


Mon tableau est sombre, mais il représente néanmoins 
l'exacte vérité. Que nous réserve M. Ramadier ? Que va-t-il 
nous demander encore ? 


Mais vous-même. responsable de l'agriculture française, qu'al- 
lez-vous faire ? Si vous n'y prenez pas garde, les campagnes 
risquent d'être délaissées. Îl n'est déjà pas tellement agréable 
pour le paysan de vivre isolé, de ne pas avoir de dimanche, 
de ne pas pouvoir prendre de vacances et de subir des risques 
comme ceux que j évoquais tout à l'heure. 


Présentement, les agriculteurs les plus sérieux vous diront 
qu'ils n'encouragent point leur fils à prendre leur succession. 
Déjà, nos campagnes se sont dépeuplées de tous les salariés 
qui préfèrent normalement gagner davantage À la ville et 
vous savez bien que le paysan ne peut pas maintenant faire 
plus pour l’ouvrier agricole. 


Demain, c'est le vieux paysan qui disparaîtra, celui qui 
toute sa vie sera demeuré attaché à sa terre et qui n'aurai! 
jamais voulu Ja quitter. Mais personne ne sera pour 
succéder. 
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Un brave cultivateur de la Somme m'écrivait l'autre jour: 


« La vie du fermier, par suite des cessions de fermes qui 
ont atteint aes prix astronomiques, est devenue impossible. 
Seuls les propriétaires pourront tenir. Nos fils se découragent 
devant une situation qui ne leur permettra pas de s'établir 
à leur tour et ils ne sont pas préparés à un autre métier. 


« C'est un père de famille de cinq enfants qui se trouve à 
bout pécuniairement et qui à laissé sa sante dans son métier 
qui vous demande de faire tout ce qui est en votre pouvoir 
pour remédier à ces choses afin que les paysans vivent une 
vie décente, sans contrainte de toute féodalité, » 


I s'agit done, pour le Gouvernement et plus encore pour 
vous-même, monsieur le ministre, de vous altacher à un pro- 
bleme grave. H s'agit de détinir ce qu doit être fait au mini- 
midi pour que puisse vivre l'agriculture française et d'im- 
poser que ce minimum soit respecté par le Gouvernement. 


Ce minimum, c'est sans doute du carburant car il faut pou- 
voir travailler et si vons ne donnez pas le moyen te travailler, 
si vous risquez de laisser des terres en friche, vous ruinez non 
seulement ceux-ix mêmes qui les exploitent mais le pays tout 
entier. 

Ce minimum, c'est le vacein qu'il importe de tenir immédia- 
tement à la disposition de tous les départements parce qu'il 
faut mettre un terme à l'épidémie cffroyable de ticvre aphteuse 
que subit le pays. 


Ce minimum, c'est un arrêt aux dépenses, plus de sagesse 
financière, moins de fonctionnaires, moins de paperasserie, 
moins d'impôts. Tous les Français, en cette veille du 1° mars. 
sont aux prises avec leur déclaration de revenus et c'est tout 
juste si chacun d'eux n'a pas besoin d'un expert comptable. 


Ce minimum, enfin, c'est une politique des prix agricoles, 
une politique qui doit être d'autant plus poursuivie que, depuis 
un an, le coût de la vis a augmenté dans des conditions 
énormes alors que le probleme se posait déjà lorsque vous 
êtes arrivé rue de Varenne et que nous sommes maintenant 
à la veille du déclenchement de l'échelle mobile. 


Vous faites partie, monsieur le ministre, d'un Gouvernement 
composé en majorité d'hommes politiques qui n'ont pas voté 
la lui de 1952 sur l'échelle mobile, loi que je m’honore d'avoir 
obtenue du Parlement comme ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Le parti socialiste avait alors voté contre l'adoption de ce 
texte qu'il trouvait insuffisant parce qu'il ne donnait point 
aux salariés toutes garanties et qu'il entendait n'envisager 
qu'un texte jouant avec facilité et beaucoup plus d'automa- 
ücité, 

Il est loin le temps où nos collègues de la S. F. I. O. tenaient 
ce raisonnement! Maintenant qu'ils sont au pouvoir — et vous 
êtes solidairement responsable avee eux de ce qu'ils font — ils 
s'abritent avec la dernière énergie derrière le texte dont ils 
n'ont pas voulu. Que diraient-ils s'ils devaient appliquer le 
texte qu'ils désiraient lorsqu'ils étaient dans l'opposition ? 


Vous ne me contredirez certainement pas lorsque j'affirmerai 
que si l'échelle mobile n'a pas encore joué c'est parce qu'on 
a tout fait pour qu'il en soit ainsi. J'ajoute qu'il n'y aurait 
pas besoin de détaxations, de carburants à des prix spéciaux, 
de subventions à l'achat de matériel ou en faveur de je ne 
sais quoi — subventions qui ne profitent d'ailleurs qu'à une 
partie des agriculteurs — si les produits étaient payés à un 
prix normal et non à un prix faussé par le jeu du système 
des 213 articles. 


Une telle politique masque la hausse réelle du coût de la 
vie. La Semaine économique et financière du 13% février écrivait 
que le blocage de l'indice des 213 articles coûtait 80 milliards 
au Trésor, I va lui en coûter davantage encore, si j'en crois 
ce que j'ai lu dans la presse de ce matin. 


Il est alors évident que nous sommes en présence d'une 
situation qui n'est plus comparable à celle de l'année dernière. 
Si se posait à ce moment un problème des prix agricoles, il 
se pose encore aujourd'hui dans des conditions plus précises 
et plus urgentes, 


Ce problème des prix se pose pour tous les produits, pour le 
blé, pour la pomme de terre, pour la viande comme pour le 
lait et la betterave, Non point que les agriculteurs réclament 
une augmentation générale : j'ai lu que le 13 février, le prési- 
dent de la fédération nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coles vous écrivait: « Le Gouvernement a, en fait, par ses récen- 
les décisions, administré la preuve qu'il accepterait de retenir 


la haisse des prix de certaines productions considérées comme 
excédentaires, sans pour cela envisager l'amélioration du prix 
de celles qu'il convient de développer ». 


Rien! On ne fait rien! Or, outre la situation actuelle, il 
convient d'envisager la perspective d’un marché commun dans 
pe à nous we pourrons vivre qu'à charges égales et à prix 
£aux. 


Demain, si je ne m'abuse, nous parlerons, une fois de plus, 
ici mème, du prix du lait, Chacun sait qu'actuellement le 
cultivateur n'a plus intérêt à produire du lait. Le prix de 
vente de celte denrée a été diminué de 4 frais dans la Seine. 
Le prix à la production restant inchangé, le Trésor doit subven- 
la différence, 


Cette baisse, momentanément limitée à l’agglomération pari- 
sienne, n'est-eile pas intervenue parce que ” prix pratiqué 
dans cette agglomération entrait, seul, dans le calcul de 
l'indice des deux cent treize articles ? N'est<e pas une anti- 
cipation sur une baisse générale au printemps ? 


Mème si votre réponse était négative, monsieur le ministre, 
ensez-vous que nous puissions être d'accord alors que, par 
e simple jeu du décret du 30 septembre 1953 qui prévoit un 
rajustement automatique si les frais de production augmentent 
de 5 p. 100, le prix du lait devrait ètre Pevalorisé ? 


Une laiterie de mon département a, depuis un an, enregistré 
une majoration de O franc 25 par litre à la production, résul- 
tant de différentes hausses, notamment sur les transports. 
Ajoutez-y une majoration complémentaire de © frane 42 par 
litre à la product:on, représentant l'incidence des hausses de 
salaires, de la réduction des abattements de zone et de l'aug- 
mentation de la durée des congés payés. Comment y aura-t-il 
encore des producteurs si le lait reste au même prix ? 


Les chiffres que je vous cite datent du début de ce mvis. 
La situation ne s'est sûrement pas améliorée depuis. 


En agissant comme il le fait, le Gouvernement trompe tout 
le monde: le salarié qui devrait obtenir une amélioration de 
son sort et qui n'en bénéficie pas parce qu'on ne veut pas 
qu'il l'obtienne, et le producteur qui ne peut pas vivre, que 
l'on condamne à demeurer dans cette situation impossible. 


Ne déduisez surtout pas de celte critique que je suis partisan 
des augmentations générales. Je sais qu'elles mènent à la ruine 
d'un pays et de tous ceux qui y demeurent. Mais je sous en 
prie, si vous voulez les éviter, n'usez pas d'artifices et faites 
une autre politique. 


En ce qui concerne la betterave, vous indiquiez récemmert, 
au cours d'une conférence ce presse: «Le prix en a été 
reconduit. Mais des dispositions seront prises pour que les 
agriculteurs puissent maintenir ou accroitre les superficies des 
cultures destinées à la sucrerie ». 


Une telle déclaratica peut paraitre exceilente aux non-iniliés. 
Mais quelle est la situation ? 


Le prix de 4.700 francs la tonne est fictif, Déduction faite 
de la taxe de résorption, il n'est glus que de 4.528 francs. 


Cette année, en raison de la mauvaise densité du sucre, le 
prix n’a pas dépassé 4.000 franes. C’est l'un des plus faibles 
du monde alors que le coût des élémeuts de production fran- 
cais, la main-d'œuvre et le carburant, entre autres, est l'un 
des pius forts. 

Le prix moyen, dans les pays européens voisins du nôtre, 
est de 5.625 frauss. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 5.025 francs. 


M. Pierre Garet. Excusez mon erreur: c'est exart, 5.025 francs, 
Comment s'étonner alors que nos cullivateurs aient perdu de 
30.000 à 50.000 francs par hectare ? 


Les producteurs vont-ils être contraints de renoncer, à 
contre-cœur, à une culture indispensable au pays et à l’équi- 
libre de leur exploitajion ? Car c'est à cette fin que nous allons 
et aux conséquences inévitables d'une pareille décision: inei- 
dences financières sur la balance des comptes de la nation par 
des importations où nous gaspillons nos rares devises en un 
domaine où nous devrions être exportateurs, régression de 
l'expansion économique par la fermeture d'usines avec un 
chômage important et ses conséquences. Pourquoi ne pas reve- 
pir aussi au rationnement du sucre ? 


Les cultivateurs réclament aujourd’hui non point seulement 
le maintien du prix de 4.700 franes, mais l’adjonction d'une 
prime de modernisation et de mécanisation de 373 francs par 
tonne. 1 importe de leur donner satisfaction et il faut le faire 
tout de suite, car les cultivateurs doivent faire leurs semail- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCX DU 27 FEVRIER 197 


1167 


les et tout retard dans les décisions gouvernementales atten- 
dues peut entraîner les conséquences graves que j'ai dénon- 
cees 

I! existe, d'ailleurs, un plan betteravier dont le Gouverne- 
ment est depuis longtemps saisi. Etes-vous décidé à l'appi- 
quer ? 

D'autre part, une proposition de loi a été déposée au Conseil 
de la République par M. Durieux au nom du groupe socia- 
lste de cetle Assemblée. Le Gouvernement sucaliste de 
M. Guy Mollet, député du Pas-de-Calais, est-il décidé à tenir 
compte de ce qu'a demandé un sénateur du Pas-de-Calais ? 


J'attends avec curiosité votre réponse qui devra être précise. 
Si vous me donnez l'accord du Gouvernement, je n'ai plus reu 
à dire, sinon qu'à me féliciter de cette réponse et à vous 
demander de passer aux actes tout de suile. Mais si vous ne 
pouvez pas me répondre afflirmalivement, alors vous ne pour- 
rez pas m'empêcher de croire à une manœuvre du parti socia- 
l-le qui, grâce à son groupe de sénateurs, prend une at‘itute 
cielorale et de façace et qui, étant en mème temps an pou- 
vor, fait exactement le contraire de ce qu'on attend de lui, 
tromnant ainsi le paysan en abusant de sa bonne foi. 


Tel'es sont, monsieur le ministre, les observations que je 
voula's présenter dans ce débat. Elles appellent beaucoup de 
reponses et je vous écouterai avec intérêt, Mais je Vous adjuwre 
de croire e je ne suis pas de ceux qui se contenteront de 
nos actuelles discussions académiques, lesquelles se termine- 
ront inévitablement par le vote d'un ordre du jour soigneu- 
sement étudié. 


Depuis de longs mois le Gouvernement est sans doute aux 
prises avec de g'aves difficultés extérieures. En bien des cir- 
constances il a bénéficié des voix de l'ensemble des éléments 
nationaux de cette Assemblée, Cela ne durera pas toujours, 


S'il est certain que les événements d’Afrique du Nord sont 
extrémement importants, s'il est exact que la situation inter- 
nitionale commande nie certaine continuité dans l'action gou- 
vernementale, je suis de ceux qui ne toléreront pas qu'à 
l'abri de ces soucis on nous impose, sur d'autres plans. une 
politique de parli ou une politique tout court, qui ferait le 
lialheur de la France. 


Je ne pouvais aujourd’hui, monsieur le ministre, que tirer la 
sonnette d'alarme. Je l'ai fait. Je vous altends mainterant à 
vos actes. (Applaudissements à droite et à l'extrême druitc.) 


N. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. Me<dames, messieurs, l'agriculture fran- 
çaise a de légitimes inquiétudes. Elle constate, en effet, chaque 
jour, que les mesures prises ou proposées ne concordent pas 
parfois avec les déclarations d'intention aussi bien de M, le 
president du conseil que de M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, Je ne me permettrai pas de mettre en doute la sincé- 
lité de ces déclarations. 


Le 17 janvier, assistant à la conférence de M. Hirsch sur la 
place de l’agriculture dans l'économie française dans le troi- 
sime plan, M. le président du conseil déclarait devant les 
Icsponsables des organisations agricoles : 


« Sans sa paysannerie, la République ne connaitrait pas de 
s'abilité et la France n'aurait sans doute pas d'avenir. » 


Je euis convaincu que telle est sa pensée. 


Quand M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture annonce qu'il 
mellra tout en œuvre pour améliorer le revenu des familles 
j'iysannes, je sais que telle est sa volonté, 


Mais ce ne sont pas les prix, même indexés, qu'il nous 
annonce pour la prochaine campagne, qui permeltront d'amé- 
horer ce revenu: bien au contraire, Leur modicité ne fera 
qu'accentuer le déficit et l'endettement des exploitations, l'amé- 
liuration de la productivité étant insuftisante pour compenser 
l1 hausse constante des [rais de production, 


Si la paysannerie doit assurer la stabilité et l'avenir de la 
Republique, fl faut lui donner les moyens de demeurer là où 
lle est présentement attachée. 


Dans un département que je connais bien, qui passe pour 
un de ceux où la technique a fait le plus de progrès et où les 
formes les plus modernes de vulgarisation sont appliquées, les 
prèts du crédit agricole se sont élevés en 1936 à 3.104 mil- 
lions de francs, contre 3.894 millions en 1955, soit 32 p. 100 
d'augmentation, et 2.836 millions en 1954, soit 80 p. 100 d'aug- 
USE en deux ans. Ces chiffres se passent de conuueu- 

ires, 


Une bonne note cependant au secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture pour avoir annoncé au début de la campagne les prix 
indicatifs de la future récolte, ce que les représentants pro- 
fessionnets réclament depuis longtemps, afin que le producteur 
puisse faire le choix de ses spéculations futures. Le cultivateur 
devrait ainsi connaître ce qu'il peut entreprendre avec quelque 
chance de rentabilité, 


Il n'a malheureusement que l'embarras du choix entre ce 
qu'il ne doit pas faire, Exception faite de l'orge, les prix des 
productions sont en baisse où simplement recoaduits. 


Pensez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que sur la base 
du prix de vente de 4.700 francs la tonne diminué des taxes, 
la cadence des ensemencements en betteraves va se maintenir ? 
Après M. Garet, je réponds par la négative. 


Une proposition de résolution à laquelle notre collègue vient 
de faire allusion, déposée par M. Durieux, sénateur socialiste, 
et par plusieurs de ses collègues, réclame, à juste raison, 
avec arguments à l'appui, un pr.x voisin de 9.10 frans, de 
ième qu'une proposition de réso'ntion de M. Lefranc, député, 
en instance devant notre commission de l’agriculture. 


En Allemagne, la beiterave est payée 3.100 francs la tonne 
à 7 degrés 9, prix net de toates taxes, alors que les frais de 
production sont inférieurs de 10 À 15 p, 100 aux nôtres. Elle 
est payée à 3.200 francs en Amérique, pays m'eux outillé que 
nous, 95.600 francs en Angleterre et 5.0:5 francs en moyenne 
dans les six pays de la C. E. C. A. 


Peut-on nous donner l'assurance que le plan betteravier 
presenté par l'interprofession, qui a recu votre agrément, 
monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, et celui de vos 
collègues aux affaires économiques et au budget, sera enfin 
sigué par M. Ramadier, souverain maître eu la malhère ? 
A moins que l'on n'estime que la poursuite des importations est 
plus avantageuse pour le Trésor, En ce cas, qu'ou mous le dise, 


Je n'insisterai pas davantage, car la cause betteravière aura à 
celte tribune d'éminents avocats. Je leur lisse le soin de 

laider ce dossier. Croyez-vous que l'obstruction systématique 
à tout relèvement du prix du lait — dont M. le ministre des 
affaires économiques et financières vient d'administrer 11 y à 
quelques jours encore une nouvelle preuve — est une position 
favorable au développement de l'élevage, prôné par tous les 
experls en économie agricole, reconnu par le Gouvernement 
lui-même comme une nécessité économique et consigné noir 
sur blanc dans le rapport des travaux du Ie plan ? 


Vous rendez-vous compte de l'état d'esprit du paysan qui 
doit vendre plus de deux litres de lait pour se payer un quart 
Perrier ? (Sourires.) 


En Allemagne, le lait est payé en moyenne 32 francs le 
litre au producteur à 35 grammes de matières grasses plus des 
primes substantielles de qualité avec des frais de production de 
10 à 15 p. 100 moins élevés. Il est livré à plus de 60 francs en 
bouteilles aux consommateurs et le Gouvernement annonce une 
subvention complémentaire de 3 à 5 francs au producteur. 


Pensez-vous que les prix d'intervention sur le marché de ia 
viande qui sont annoncés, et qui sont bien inférieurs aux pro- 
positions du plan, vont assurer le développement de l'élevare 
et permettre non seulement l'approvisionnement normal du 
marehé intérieur, mais encore des exportations payantes pour 
le pays ? 

Je réponds: non. J'en veux pour preuve le fait qu'en 1955 
pour la viande la balance commerciale était excédentaire de 
près de 14 milliards, alors qu'en 1956 elle est déficitaire de 
plus de deux milliards. 


Peut-on tirer de ces chiffres la pe" que l'élevage a pris 
la voie de l'expansion préconisée 

Pratiquer une politique rationnelle de l'élevage, c'est régler 
dans un sens avantageux le sort des trois quarts des familles 
paysannes parmi les plus modestes ; c'est amorcer des conver- 
sions nécessaires à un meilleur équilibre céréales production 
fourragères et, par incidence, soulager l'effort finanvier dans le 
secteur céréalier. 

Les conversions souhaitées ne s'opèreront que par des prix 
attractifs de la viande et du lait. C'est par le jeu de l'intérêt et 
non par des ordres que l'orientation de la production agricole 
peut étre réalisée. 

Les perspectives du troisième plan portent sur un aecrois- 
sement nécessaire de G) p. 100 de la production de viande 
de bœuf. Or, cet accroissement ne <e fera pas sans un prix 
du lait attractif. Malgré les progrès de la science el même avec 
l'inséminalion artificielle, il faut toujours une génisse pour 
faire une vache et une vache pour faire un veau qui deviendra 
bœuf à son tour. (Sourires.) 
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I faut done un certain nombre d'années pour que le bœuf 
mnsse rapporler quelque chose, et cela suppo-e une mise de 
importante et des recettes différées, Pendant ce temps, 
il faut que l'éleveu: vive en vendant sa production de lait 
diminuée de ja quantité que le veau absorbera. I faut donc 
que le prix du lait soit suffisant pour permettre l'équilibre 
financier de l'exploitation. 


Je donne, en passant, cette petite explication pour démontrer 
qu'il n'y à ni politique de la viande, mi expansion, ni conver- 
son dans ce domaine sans lait payant, cela dit en prélimi- 
hare à la discussion sur le prix du lait qui s'instaurera demain. 


IH s'agit Je savoir aujourd'hui si le Gouvernement entend 
pratiquer une politique de la viande ou s'il préfère Voir s atcen- 
luer le déséquilibre économique dont nous pâtissons. Si la 
production de la viande ne progresse pas. la pénurie s'affirmera 
car la demande intérieure, elle, s'accroît et les importations 
devront suivre la progression de cette demande. M. Lainé en 
à ‘ait Mer une excellente démonstration. 

Je n'en veux pour preuve que les chiffres que je viens d'indi- 
quer au sujet de noire balance commerciale viande : 16 milliards 
d'écart entre 155 et 1956, 

Si, par contre, le Gouvernement souhaite vraiment que non 
seuiement nous fassions face à nos besoins mais encore nous 
exportions, alors, qu'il en assure les moyens selon les indica- 
tions du troisième plan, qui peuvent ainsi se résumer : donner 
confiance dans les prix présents et à venir: instaurer un Sys- 
tème de prêts à moven terme pour financer les investissements 
hécessités par celle conversion; organiser rationnellement Île 
circuit commercial viande pour diminuer l'écart production 
consommation. 

Pour amorcer cette politique, le Gouvernement doit, en pre- 
mier lieu, cesser son hostilité à l'établissement d'un prix du 
lait juste et indexé: ne plus se livrer à des importations ou 
à des déblocages intempestifs, comme celui dont nous venons 
d'etre témoins pour le beurre et qui constitue une ruplure des 
engagements pris concernant le prix d'intervention, de quoi 
faune perdre à tout jamais confiance en la parole et la signa- 
ture 


M. Auguste Tourtaud. C'c>t une querelle de fam Ile qui com- 
mence à s'envenitner, 


M. Gilbert Martin. « Achetez francais », a déclaré M. le 
hiinistre des affaires économiques et financières. 

Nous applaudissons, mais, dans le mème temps, non seule- 
ment on ne prend pas les mesures favorables au déveivppe- 
ment de notre propre production, mais encore on laisse entrer 
en France des Las. ts pour lesquels aucune pénurie ne se fait 
sentir, pour le plus grand dommage de notre balance commer- 
ciale et de nos producteurs. 

Je sais bien que nous vivons en plein paradoxe. Je sais bien 
aussi qu'il y a l'échelle mobnle, les 213 articles — méchante 
dot laissée par les gouvernements précédents — que le secteur 
alimentaire et, par vo'e de conséquence, le secteur agricole est 
le plus facile, le plus tentant à comprimer ou à fausser par des 
artifiwes; mais l'agriculture est lisse de faire les frais de 
l'opération. 

Le Gouvernement, à ce sujet. doit faire une option : ou s’atta- 
quer courageusement au problème, reviser le principe des 
213 articles et cesser d'agiter cet épouvantail; ou bien continuer 
à importer, dégrever les apr détaxer les cinémas et Ja 
Inargarine, sous-payer le lait et user de l’article 10 du décret 
organique, 


M. Camille Laurens. Pour la margarine, c'est fuit. 


M. Gilbert Martin. Je me bornerai à ces quelques ohserva- 
lions que le député agriculteur que je suis ne furmu:e pas 
sans quelque amertume d'ailleurs. 


De nombreux orateurs autorisés sont déjà entrés ou entre- 
ront plus avant dans les détails au cours de ce débat, Je leur 
laisse le eoin de parler du blé, du vin, des fruits et des 
leyumes. 

Je ne veux cependant pas mettre en doute la bonne volonté 
des secrétaires d'Etat à l'agriculture. Leur position est diffi- 
cie et souvent ingrite, surtout lorsque le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture duit défendre son département ministériel rue de 


Rivoli. 


M. Camille Laurens. Tris hien! 


M. Gilbert Martin. Je note à <on actif la réorganisation des 
services centraux, notamment le rétablissement d'une direc- 
lion de l'enseignement et de la formation professionnele, 


La nécessité de diffuser les nouvelles connaissances scienti- 
fiques et d'en permettre Jes applications pratiques rendait 
celte direction nécessaire. Mais eile n'aura d'efficacité qu'au- 
tant qu'elle sera dotée des crédits nécessaires pour rattraper 
notre retard dans ce domaine. 


Une autre direction, celle des études et du plan permettra, 
nous l'espérons, une meilleure coordination entre les diffé- 
rents organismes qui ont à connaître de l’évolution et de 
l'orientation de l'agriculture. Peut-on espérer, ainsi, qu’un 
bilan précis de la situation agricole nous soit présenté chaque 
annce ? 


Enfin, une grande direction générale de l’agriculture coiffe 
les services des échanges et marchés, les services des amélio- 
ralions techniques et de la vulgarisation. 


Nous espérons de ces initiatives plus d'efficacité et un 
rijeunissement des méthodes de travail de cette très vieille 
chère maison de la rue de Varenne, 


C'est, j'en suis certain, le but que vous avez recherché, 
monsieur le ministre, Toutefois, je me permets de vous mettre 
en garde contre les dangers d'une certaine précipitation. 


Votre récent décret sur la vulgarisation, créant un comité 
national et des comités départementaux, répond bien aux 
me ere du plan et à la nécessité de rassembler, là aussi, 
es efforts et les crédits, mais il laisse à votre seule décision 
la nomination des membres professionnels, sans consultation 
préalable des organismes intéressés. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Si! 


M. Cilbert Martin. Ce n'esl pas précisé dans le décret. 

C'est là, me semble-t-il, uae erreur aux conséquences psycho 
logiques graves. 

Vous avez maintes fois déclaré, monsieur le secrétaire d Etat, 
que vous entendiez associer la profession à l'œuvre de réno- 
vation que vous avez entreprise. Il ne faut point vous démen- 
Ur à l’occasion d'un décret. 

Tout cela, bien mené, sous réserve des observations que 
j'ai formulées, devrait porter ses fruits, mais cela ne doit pas 
nous faire perdre de vue là situation agrivole dans l'immédiat. 
Ur, je crains e le Gouvernement n'ait pas une conceplion 
lrès nette de la gravilé de cette situation et que, pris par 
d'autres soucis majeurs, il ne neglige ce secteur. 


On ne réalise pas la po:itique agricole avec des déclarations 
d'intentions, on we la fait pas à coups de subventions, d'au- 
mones, parfois de reniements, en ravalant les paysans au rang 
d'éterneis mendiants. 


La politique agricole doit tendre à assurer à 25 p. 100 de la 
population française un niveau de vie décent et à permettre 
enfin au travailleur agricole, quel qu'il soit, de toucher un 
salaire voisin du salaire ;snaustriel, ce qui ne sera pas trop 
pour payer sa peine et limitera l'exode. 


Ce résultat n'est possible, je le répète, que par l'attribution 
de prix de soutien basés sur ies frais réels de production, à 
l'instar des autres pays. Ces prix de soutien doivent tenir 
compte de l'écart actuel entre les prix industriels et les prix des 
a uits alunentaires. Les premiers sont au coeflicient 32,7 et 
es seconds au coefficient 22.3 par rapport à 1938 d’après Îles 
documents officiels, Quan! M. Ramadier nous parle de blo- 
cages des prix, nous pouvons l'approuver à condition que ces 
blocages soient opérés au méme niveau dans les deux sec- 
teurs, ce qui n'est pas le cas. 

Cela n'est possible que par l'octroi large et à bon marché de 
crédits d'équipements collec'if et individuel, seul moyen d'amé- 
liorer la productivité, Le biccage d’un nombre impressionnant 
de milliards de ces crédits sur le budget de 1957, de ces cré- 
dits « productifs » et, par “onséquent, rentables dans le temps, 
ne répond pas à cet objectif, au contraire. 


Cela n'est possible que par une organisation de stockage et 
de reports permettant de passer les caps difficiles des sou- 
dures saisonnières et des catastrophes atmosphériques, permet- 
tant aussi la limitation des importations au strict nécessaire, 
au moment opportun, sur ies seuls secteurs vraiment défici- 
taires; par l'instauration d’une méthode de vulgarisation adap- 
tée à notre époque dans l'esprit du troisième plan; par une 
meilleure coordination des moyens et services mis en œuvre 
et qui, tous, doivent tend:e à l'amélioration du revenu agri- 
cole. 

Pouvez-vous, messieurs les ministres responsables, nous don- 
ner cette assurance ? Mon interpellation n'a point d'autre 
objet que de vous inciter à des déclarations sans équivoque. 


De. 
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Peut-être répondrez-vous que la loi-cadre dont on parle depuis 
de nombreux mois, a tout prévu et tout résolu, que dans le 
marché commun se trouve la clé du problème. 


J'attends de connaître la dernière édition de la loi-cadre, 
celle que le Gouvernement aura choisie et les termes du traité 
en préparation à Bruxelles pour émettre une opinion. 


Dans l'hypothèse la meilleure, cela ne peut nous apporter que 
des solutions à terme, Dans l'immédiat il faut redonner con- 
tiance à la paysannerie, 

Elle attend dans l'angois:ce vos décisions. (Applaudissements 
à yauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ortlieb, pour développer 
son interpellation. 


M. Fernand Ortlieb. Mesdames, messieurs, le problème de la 
fièvre aptheuse ayant été très largement traité, j'évoquerai 
quelques autres questions. 

Après un an de gestion, nous nous demandons ce que le 
Gouvernement a fait pour l'agriculture et quelle est sa poli- 
tique agricole. 

Il nous est bien difficile, je vous l'avoue, de découvrir cette 
olitique agricole. Après le gel terrible de février 1956, il aurait 
Ft pratiquer une politique agricole large. Or, qu'avons-nous 
vu ? Des prêts ont élé attribués au compte-gouttes aux sinis- 
trés. C'est tout. 

Nous avons assisté a une augmentation quasi générale des 
produits nécessaires à l'agriculture. En compensation, quel 
soutien le Gouvernement a-t-il accordé à l'agriculteur ? Et 
quelle a été l'action du secrétariat d'Etat à l'agriculture ? Je 
ine borne à poser la question, 

IL est vrai — soyons justes — que nous avons à déplorer 
que ce Gouvernement ne compte pas même un ministère de 
l'agriculture, mais seulement un secrétariat d'Etat à l'agricul- 
ture. 

En fait de débouchés nouveaux offerts aux agriculteurs, on 
a surtout procédé à des importations nouvelles de blé, sans 
doute utiles après le gel, mais aussi de viande, de beurre, 
etc, tout cela pour que M. Ramadier puisse maintenir l'indice 
du coût de la vie au niveau voulu; cet indice des 243 articles 
qui ne correspond d'ailleurs plus aujourd'hui à un critère 
équitable. 

Ainsi, on fait de la politique à la petite semaine : il y a deux 
jours, détaxation de la margarine; hier, baisse autoritaire de 
5 p. 100 sur la viande de bœuf et de veau. 

Mais de quel soutien l'agriculleur a-t-il bénéficié dans le 
courant de l’année ? Il a, en automne, reçu des tracteurs sans 
carburant au moment des labours et des semailles. 


Je pourrais citer d'autres exemples. Mais je veux terminer 
ce premier chapitre en constatant à regret, avec le comité 
national du mouvement républicain populaire, l'absence d'une 
politique agricole du Gouvernement. 


Je passe au deuxième point de mon exposé. 


Que demandons-nous, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture ? Un plan cohérent et une action immédiate. 


Il faut équiper et moderniser l'agriculture. A cet eflet, il faut 
des crédits d'investissement. 


Or, que voyons-nous ? 


Le décret du 30 janvier 1957 à ordonné le blocage de 20 mil- 
liards de francs sur lesquels 10 milliards intéressent l'agri- 
culture. 


Voyons-en la répartition en ce qui concerne les investis- 
sements, 


Les crédits votés au chapitre des investissements pour les 
travaux exécutés par l'Etat s'élevaient à 4.50 millions de 
francs sur lesquels un blocage de 503 millions de francs a été 
opéré. 

Sur un crédit de 522 millions de francs votés pour les grands 
travaux hydrauliques et d'équipement agricole, le blocage 
atteint 96 millions. 


Les subventions pour les travaux exécutés avec le concours 
de l'Etat subissent également de très fortes réductions, tant 
es les zones témoins, qui ont pourtant donné déja d'excel- 
ents résultats, que pour l'équipement du génie rural. Il en est 
de même des subventions à l'habitat rural. Toutes ces subven- 
tions ont été l'objet de blocages importants, ainsi que les 
brèts, ootamment les prêts d'équipement rural, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, nous craignons que ces bla. 
cages we portent un coup terrible à notre agricullure, car 
celle-ci, à elle seule, supporte 4 p. 100 des blocages des ere Hits 
pour 1957. On comprend, dans ces conditions, l'amerltume des 
agriculteurs qui œit le sentiment d'être relégues dans les 
oubliettes et victimes d'une :njustice. 

Qu'avez-vous à opposer à leurs revendications, monsieur le 
secrétaire d'Etat ? Un projet de loi-cadre! Nous mpprouvons le 
principe d'une loi-cadre, Mais à qui votre de loi-caure 
a-t-il été soumis ? Nous avons seulement pu en lire des extraits 
dai.s la presse. 


La profession a-t-elle été consultée ? Si des pourparers sont 
engagés entre la profession et vous, c'est fort lnen., En tout 
cas, nous déclarons que la profession doit ètre largement 
associée à l'élaboration de ce projet. Elle ne doit pas élre 
mise en présence d'un fait accompli. Or, la fédération natio- 
nale des syndicats d'exploitauts agricoles, qar la voie de 
M. Deleau, vice-président chaïgé des questions économiques, 
vient de prendre position à ce sujet. 

D'après ses déc'arations, il ne semble pas que les contarts 
nécessaires aient été pris. Voici, d'aileurs, un extrait des 
déclarations de M. Deleau : 


« Dissipons tout de suite et de facon catégorique une équi- 
voque Ce projet de loi-cadre n'est pas le troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement à la préparation 
duquel les organisations professionnelles travaillent depuk de 
longs mois, en vue de l'élaboration des lignes directrices 
d'une politique à long terme indispensable pour l'avenir de 
notre agriculture. 

« Les commissions du pian se réunissent depuis l'été 1976. 
Des représentants des organisations professionnelles, des ser. 
vices du plan et des mimistéres intéressés y ont étudié les 
grands problèmes que pose une telle politique: orientation des 
productions, des marchés, vulgarisation, équipement. Hs 
cherchent à détermiser les lignes directrices d'une politique 
d'ensemble. » 


En conclusion de ce deuxième point de mon exposé, je vous 
demande, monsieur le ministre, où en sont les pourparlers 
engagés pour l'élaboration de ce projet de loi-cadre. 


J'en viens à la défense de l'exploitation familisle. 


C'est surtout du point de vue social qu'il convient de 
défendre cette forme d'exploitation, Dans de nombreuses 
régions agricoles françaises et à l'étranger, elle reste le meil- 
leur mode d'exploitation. 

JU faut l'aider par un système de crédit bien étudié, pour 
qu'elle puisse s'équiper. Il faut aussi augmenter son revenu 
en organisant les marchés. Elle doit avoir des débouchés sûrs, 
constants et garantis. I faut tenir compte de ses besoins 
particuliers. 

Je citerai un exemple. Dans le département que j'ai l'hon- 
neur de représenter, où les exploitations familiales constituent 
la base de l'exploitation agricole — la proportion est de 
90 p. 100 — l'essence est plus utilisée, pour les moteurs, que 
le gas oil ou le fuel, parce que les petites propriétés sont sur- 
tout équipées de moteurs à essemace. Or, le prix normal du 
litre d'essence est de 78 francs: la détaxe a été fixée à 
2,60 francs par litre à partir du 1° février; mais il n'y à pas 
de tickets d'essence détaxée et les services du géme rural 
n'ont pas m en distribuer; les pompistes ne sont pas approe 
visionnés, Les pelits agricuiteurs qui ont des moteurs à esse ce 
sont done obligés d'acheter le carburant au prix élevé. Les 
autres, ceux qui ont la chance d'avoir des tracteurs foncti ne 
Nant au gas oil, peuvent utiliser du carburant agricole, La 
différence du prix de revient est considérable. 


D'autre part, il faut aussi aider l'éxploitation familiale par 
la formation professionnelle et la vulgarisation des nouvelles 
techniques agricoles. 

La formation professionnelle doit être démocratique, c'est-àe 
dire accessible à tous: autrement nous assisterons à l'écrases 
ment des paysans pauvres, à l'extension de la concentration 
des terres et à l'absorption du faible par le puissant. 


C'est pour accélérer cette formation professionnelle que nous 
vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de mettre tout 
en œuvre pour faire voter rapidement la loi sur l'ensergnement 
professionnel agricole. 


L'enseignement agricole du premier degré doit être obliga- 
toire et placé sous l'autorité du ministère de l'agriculture, 
Cet enseignement agricole du premier degré, si nécessaire, 
constitue une des revendications réitérées des organisations 
agricoles. 
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Le projet Houdet sur la formation professionnelle agricole 
est au point. 1} prévoit des centres publics et des établissements 
nou publics reconnus par l'Etat. L'enseignement agricole obli- 

atoire est une nécessité urgente; nous ne pouvons attendre 
a réalisation du projet Billères. Il nous faut, tout de suile, 
un enseignement adapté aux besoins de nos jeunes ruraux. 


L'enseignement agricole du deuxième degré doit également 
rester sous l'autorité du ministère de l'agriculture et être 
sanctionné par le baccalauréat technique agricole. Mais ici 
vient se grefler le problème de la formation des cadres. 


Sans un nombre suffisant de professeurs ou d'ingénieurs, 
l'enseignement agricole du premier et du deuxième degré ne 
peut êre réalisé. I faut done que le Gouvernement et plus 
spécialement le ministre des affaires économiques et financières 
vous donnent les moyens de réaliser cette condition. Mais 
ce n'est pas avec le blocage des crédits — comme il résulle 
du décret du 30 janvier qui comporte des blocages de crédits 
sur le chapitre relatif à l'apprentissage agricole — que nous 
arriverons à pousser cet enseignement agricole. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agrieuiture. Je tiens à vous indiquer 
qu'il s'agit d’un blocage provisoire et que j'ai obtenu, de 
M Filippi, l'assurance qu'en définitive aucun blocage ne 
sera effectué au titre de l'enseignement et de la vulgarisation. 


M. Fernand Ortlieb. Je vous en remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat, car cette question est très importante. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Vous savez mieux que 
personne l'importance que j'y attache moi-même. 


M. Fernand Ortlieb. Dans la législature précédente, mon ami, 
M. l'ierre Pilimlin, alors ministre des finances, a fait prendre 
le décret-programme du 20 mai 1955 qui a quadruplé les crédits 
affectés à la recherche agronomique, à la vuigarisation et à 
l'enseignement agricole. Il ne conviendrait pas, maintenant 
par un blocage de crédits, de freiner ce dévelo pement vital 
pour nos jeunes ruraux et vous venez de me donner l'assu- 
rance qu'il n'en sera rien, monsieur le secrétaire d'Etat. 


Après l'enseignement agricole, je devrais parler de la vul- 
garisation des nouvelles pp agricoles; mais je laisse 
à mon ami, M. Orvoen, le soin de développer ce point. 

Je tiens cependant à souligner qu'avec la bonne volonté de 
tous nous pouvons assurer les réalisations nécessaires et ainsi 
contribuer à élever le standard de vie de nos agriculteurs, 
surtout des exploitants familiaux. De sureroit, nous nous met- 
trons en posture favorable pour affronter celte grande néces- 
sité: le marché commun, problème que je laisse à mon ami 
M. Charpentier le soin de traiter. 

Dites-vous bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que note 
agriculture ne peut plus se contenter de promesses ; il lui faut 
des actes et immédiatement. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous supplie instamment de 
poursuivre une politique agricole digne de ce nom, car les 
jeunes ruraux ne peuvent pas attendre indéfiniment. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Luciani. 


M. Emile Luciani. Mesdames, messieurs, en abordant cette 
tribane qu'ont illustrée tant de « redoublants », le « nouveau » 
que je suis, manquant d'expérience, à d'abord à combattre 
l'émotion qu'elle provoque — et c'est normal — chez un 
citoyen qui, au surplus, a nettement conscience de l'honneur 
qui lui est fait de pouvoir parler dans cet hémicycle où se 


joue si souvent le destin du pays. 


Il Jui est aussi agréable de constater que ne s'est pas per- 
péluée jusqu'à nous cette vieille coutume en usage à S arte 
et selon laquelle un homme qui avait une idée à exposer devait 
se présenter devant l'assemblée du peuple la corde au cou, 
afin que, si son idée n’agréait point, 11 fût incontinent pendu! 
Mais nous sommes à Paris et non à Sparte. 


Si j'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur la situation 
hetteravière, c'est pour exprimer ici des idées qui, j'en suis 
persuadé, ne recevront pas l'agrément de tous. 

Et pourtant, mesdames, messieurs, alors que la situation de 
l'agriculture — et plus spécialement de la produetion bettera- 


vière — est en difficulté, voire en péril. il serait souhaitable 
que la défense de la paysannerie pût réaliser l'unanipnité des 


votes. 


Nous sommes ici pour exprimer des opinions sincères €! des 
vérités utiles, même si elles sont amères. 


Or, il n'échappe à aucun d'entre vous que la production de 
sucre est nettement insuffisante ; il va manquer, pour assurer 
la soudure de la campagne 1956-1957, de 150.000 à 200.000 tonnes 
de sucre pour satisfaire les besoins de la zone franc; si nous 
n'y portons remède, la situation sera encore plus désastreuse 
lors de la campagne 1957-1958. 


En effet, il sera produit, celte année, dans la métropole et 
la France d'outre-mer, 1.670.000 tonnes de sucre environ. En 
excluant le Maroc, la satisfaction des besoins des autres pays 
de la zone franc représente 1.605.000 tonnes. L'excédent des res- 
sources sur les besoins est de 65.000 tonnes. Mais la Tunisie 
a être amenée à nous demander des quantités supplémen- 
aires par rapport à son contingent d'importation qui est de 
541.000 tonnes et le Maroc à des besoins qu'il n’est pas exagéré 
d'estimer à 120.000 ou 150.000 tonnes. 


L'importation, si elle est encore possible, est donc inévitable, 
Mais Ja pénurie de sucre est à craindre sur le marché mon- 
dial En effet, les contingents de base de livraison sur le 
marché mondial, pour les signataires de l'accord sur le sucre, 
sont de 5.265.000 tonnes. 


Or, c'est seulement 4.290.000 tonnes qui pourront être livrées, 
Si nous pe à ce dernier chiffre les 900.000 tonnes qui 
correspondent à la production des pays comme le Brésil et le 
Pérou, non signataires de l'accord, nous arrivons à une res- 
source totale de 5.190.000 tonnes, pour une demande estimée 
à 5.440.000 tonnes lors de la dernière réunion du conseil inter- 
national du sucre. 


J'ajoute qu'il est même possible, sinon probable, qu'à la 
réunion de ce conseil, ces jours-i à Londres, se révèlent des 
besoins nouveaux atteignant de 200.000 à 300.000 tonnes sup- 
plémentaires. 


.Comme la réserve des pays cultivant la canne — Cuba prin- 

cipalement — estimée à 700.000 tonnes, ne pourra pas être 
intégralement mobilisée, vous constaterez avec moi que le 
marché du sucre peut connaître des restrictions dans un délai 
relativement bref. Autrement dit, la marchandise peut man- 
quer. 


On s'explique mieux ainsi l'élévation des cours de ce marché 
mondial, qui avoisine 6 cents. Ces cours sont d’ailleurs supé- 
rieurs au prix de notre sucre national. 


Selon les experts, res cours demeureront à ce niveau jus- 
qu'en octobre 1957, date de la prochaine récolle européenne, 
sinon jusqu en mars 1958, époque de la récolte cubaine. 


Or, on ne saurait trop souligner que nous ne possédons 
de stocks de report suffisants — actuellement 35.000 tonnes — 
et encore moins proportionnels aux besoins annuels de la zone 
franc, Maroc compris, qui représentent 1.965.000 tonnes. 


Et le sucre de canne, demanderont certains ? 


Me référant au troisième rapport annuel du comité monétaire 
de la zone franc, j'observe que les décrets du 9 août 1953 et 
du 13 novembre 1954 régissant le marché du sucre et de 
l'alcool ont prévu une aïde financière de l'Etat, représentant 
30 a 100 de la différence entre le prix métropolitain du sucre 
et le prix mondial — en fait, 14 francs par kilogramme — 
pe 4 tonnage de 300.000 tonnes, et ont réduit le contingent 

alcool, 


Un arrêté du 30 septembre 1954 a d'ailleurs précisé, pour 
chaque territoire producteur, les tonnages limites bénéficiant 
de la garantie de prix et de l’aide forfaitaire, à savoir: métro- 

le et Algérie, 1.225.000 tonnes; île de la Réunion, 148.000 
onnes ; mg À 92.000 tonnes; Martinique, 71.500 tonnes; 
Madagascar, 31.500 tonnes; soit, au total, 1.568.000 tonnes. 


Pour compenser partiellement la charge que constituerait, 
pour les pays d'outre-mer, l'importation sucre au prix 
métropolitain et en vue d'obtenir ainsi une augmentation de 
la consommation, la vente du sucre est faite dans certains 
territoires à des prix inférieurs au prix intérieur français. 


Le rapport annuel du comité monétaire de la zone franc 
précise ainsi, à la page 43, ces écarts de prix: Algérie, 8 francs; 
Afrique noire, 14 francs: Tunisie, 22 francs; Maroc, 36 francs; 
ce qui fait que nos territoires d'outre-mer, la Tunisie et le 
Maroc payent le sucre français à un cours nettement inférieur 
au cours mondial. 


Pour nos départements d'outre-mer, la fixation d’un contin- 
ent de sucre légèrement inférieur aux prévisions du plan et 
à nécesisté qui en résulte d'écouler l'excédent au cours mon- 
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dal — sous réserve, cependant, de l'aide de 14 francs par 
klozramme prévue par le décret du 9 août 1953 — constituent 
eu tuit une obligation de réduire les coûts. 


Les producteurs locaux l'ont bien compris. Ils ont alors 
obtenu, par décision ministérielle du 16 août 1955, une subven- 
ton d'un milliard de francs destinée à compenser la perte 
supplementaire pour 73 p. 100 du tonnage exporté, étant 
counenu que celte contribution financière, fixée à 27 francs 
par kilogramme en 1955, sera réluile à 20 franes en 1956, à 
1: franes en 1957, à 10 francs en 1958 et, finalement, disparaitra 
en 1999. 


Jolkerve que, dans les départements d'outre-mer, il est 
malusé de réduire la surface consacrée à la culture de la canne, 
qu'imposent autant les conditions sociales que le climat. Quoi 
quil en soit, des efforts duivent être faits, là-bas, pour amé- 
Lurer les techniques et les rendements agricoles. 


Mais, chez nous, mettre en cause la culture bhetteravitre, 
unparable tête d'assolement pour le blé, présente un grave 
danger dont on ne saura't sous-estimer les tragiques consé- 

Et comment en sommes nous arrivés là? Tout simplement 
par l'imprévoyance notoire du Gouvernement, l'incohérence 
de sa politique agricole et som igrorance totale de la situation 
des marchés national et international du sucre. 


Pourtant, la campagne sucrière écoulée avait fait apparaitre, 
pour la métropole, une dinunutior de 213.000 tonnes par rap- 
port à l'avant dernière cimpagne: 1.255.000 tonnes en 1956 
contre 1.468.000 tonnes en 1953 et 1.518.000 tonnes en 1954. 


Il a été effectivement ensemercé 381.917 hectares contre 
12.750 en 1952-1953. La réduction des surfaces betteravières, 
par rapport à cette dernière campagne — campagne de pointe 
— est donc de 18,5 p. 100. 


De sureroit, leg agricul:eurs ont été victimes d'un grand 
rel:rd dans leurs travaux beileraviers, dû au réensemence- 
ment des blés gelés. D'auc'in diront que les pluies de fin de 
sas ont permis de le rattraper dans une certaine mesure. 
C'est oublier qu'elles ont, en revanche, provoqué une baise 
de densité, tant et si bien que la betterave, payée théorique- 
ment 4.700 francs la tonne à huit degrés et demi de densité ou 
au taux de 16,57 pour cent de surce, se trouve en fait réglée à 
un prix variant de 3.800 francs à 4.000 francs, en raison, 
d'une part, de sa faible richesse, d'autre part, de la taxe de 
résorplion de 425 francs par quintal de sucre, qui reste à la 
chsrge des planteurs et contre laquelle, d'ailleurs, ceux-<i 
protestent énergiquement, disant qu'elle permet d'envoyer 
presque gratuitement du sucre au Maroc. 


En outre, la récolte a sui les attaques de parasites, et plus 
spécialement de la pégomyie, qui ont causé d'importants 
cégàts et obligé les ge à faire les frais de traitements 
oncreux, sans préjudice des rendements inférieurs résultant 
du LR important de la végétation de la p'ante qui avait 
souffert. 


Et la pénurie de carburant allait encore apporter une fâcheuse 
contribution à cette campagne désastreuse. Il serait vain de 
s'étendre sur les répercussions de cette pénurie sur les 
débardages et les transports de betteraves. Les sauvetages de 
betteraves gelées n'ont pas pu être réalisés avec loute la 
diigence voulue. ; 


Encore ne faudrait-il pas sublier que l'essence est à 76 francs 
le litre en France, 34 francs aux Pays-Bas et 40 francs en 
Urinde-Bretagne, cependant que le gas oil vaut 59 francs 10 le 
litre chez nous, contre 11 franes en Grande-Bretagne et 12 francs 
aux Pays-Bas. 


Du fait de cette politique du carburant cher, l'agriculture ne 
se trouve pas en mesure de tirer tout le parti quelle pourrait 
de la mécanisation, 


Fofin, joint aux difficultés d'approvisionnement en carbu- 
rant, le manque de main-d'œuvre a ajouté un élément supplé- 
mentiire de déséquilibre. Cette crise de main-d'œuvre est 
d'slleurs sans comparaison dans les années passées. 


Les saisonniers viennent en France pour trois ou sept mois. 
Nous avons eu, l'année dernière, 3.000 Espagnoïs; ils seront 
tom) cette année. Les Italiens, venus au nombre de 20.000 
Pour la dernière campagne, seront cette année 28.000. Mais 
Lous n'aurons presque plus de Belges qui préférent s'embau- 
Cher sur les chantiers de l'exposition de 1958. 


Milheureusement, une partie de ces travailleurs manquent 
d'expérience, ce dont résultent surtout les répercussions 


\eptionnellement graves de cette crise de main-d'œuvre; 
gaï, faute de main-d'œuvre qualifiée, les arrachages ont sou- 


vent été exécutés dans des conditions déplorab'es, d'où 
notamment, des tares importantes des chargements, ceux-ci 
comportant une forte proportion de feuilles; autant de fac- 
teurs générateurs de difficultés avec les usines réceptionnaires. 


De surcroit, pour tous ces travailleurs étrangers, il faut 
payer des frais d'entrée et de voyage qui contribuent à 
aiourdir le prix de revient à l'hectare. 


Sur ce plan, force nous est de constater que, depuis 1952, le 
prix de la betterave à baissé de 7 p. 100 alurs que les salaires 
unt augmenté de 42 p. 100, 


La part des salaires, dans la production d'un hectare, qui 
correspondait su prix d'une tonne et demie de betteraves en 
1934 et de 2 tonnes en 1950, atteint maintenant la valeur de 
3 tonnes et demie, alors que le rendement moven n'a pas 
sensiblement varié, puisqu'il est passé de 30 tonnes, de densité 
de 8° 4, à 29 tonnes de densité 8° 6. 


Ainsi, par rapport à l'avant guerre, la main-d'œuvre est an 
coefficient 40, tandis que la betterave en est encore au coef- 
licrent 18. 


Si, comme le proposent les syndicats, on retenait, pour le 
calcul du salaire de l'ouvrier betteravier, un forfait de 174) 
heures de travail pour un hectare, alors qu'en Belgique ve 
forfait n’est que de 75 heures, on ahoutirait, avec l'organisa- 
tion d'un marché commun européen, à frapper d'un lourd 
handicap l'agriculture française. 


J'ai ici les prix pratiqués pour les binages et les arrachages 
depuis 1948, à la suite des accords intervenus entre la C. G. B, 
et les centrales ouvrières. Est-ce la peine de les donner ? 


Je dira! toutefois qu'en 1949, avec le démariage à 8.510 francs 
et l'arrachage et le chargement À 11.469 franes, le prix de la 
tonne de betteraves, pour huit degrés et demi, élait de 
francs. 


En 1956, le démariage est fixé À 15.600 francs, l'arrachage 
el le chargement à 20.K00 francs; cependant, le prix de la 
tonne de betteraves est toujours de quelque 4:40 franes, 
exactement de 4.700 moins 172 francs de charges d'exportation, 
suit 4.528 francs. 


Je ne prétends pas que les ouvriers agricoles soient trop 
payés. J'estime même qu'il est anormal qu'un ouvrier agrivole 
ne gagne pas autant qu'un manœuvre et que le conducteur de 
tracteur, qui a la re<ponsabilité d'un matériel coûteux et de 
qui sont exigées certaines connaissances techniques, ait un 
salaire inférieur à celui d'un manœuvre spécialisé, Je consi- 
dère que c'est pirce que les betteraviers ne peuvent payer 
suffisamment que la main-d'œuvre devient rare, 


Mais, dans les circonstances actuelles, il paraît impossible 
d'accorder de nouveaux avantages à la main-d'œuvre si le 
prix de la betterave n'est pas revalorisé immédiatement. 


Je dois marquer combien nos planteurs «ont défavorisés en 
comparaison des producteurs étrangers. Quelques chiffres suffi- 
ront à le prouver. 


Le prix de la betterave francaise est inférieur, de 700 à 
2.000 francs, aux prix pratiqués à l'étranger, alors que les frais 
de production sont beaucoup plus élevés dans notre pays. 


C'est ainsi, par exemple, que le prix de la betterave de 
mème richesse de base — 16,57 p. 100 de sucre où huit degrés et 
demi de densité — a été fixé, pour la campagne 1955-1%%, à 
5.952 francs en Angleterre — et 6.628 francs en 1957 — À 3.0) 
francs en Suisse, à 3.770 francs en Allemagne, à 5.188 franes 
en Italie. 


Et si nous voulons nous limiter uniquement aux pays appe- 
lés à constituer avec nous le marché commun européen, nous 
avons, pour la campagne 1955-1956, les prix suivants: Allermu- 

ne, 5.710 francs; Halie, 5.188 francs; Belgique, 4.916 francs; 
'ays-Bas, 4.091 francs. 


Comme le soulignait fort pertinemment M. Renaudin, con- 
seiller d'Etat et président du groupement national interprofes- 
sionnel de la betterave, dans une lettre adressée sous la réfé- 
rence 6993-1/9, au ministre de l'agriculture, le 28 janvier 1757, 
on ne saurait méconnaître « le risque très sérieux d'une dimi- 
nution importante des surfaces emblavées si le prix de la 
betterave était pour la prochaine campagne maintenu au prix 
de 4.700 francs qui n'est pas rémunérateur et qui se trouve 
neltement inférieur au prix moyen pondéré de ce produit dans 
les six pays du marché commun européen, 


« A quelques semaines à peine des ensemencements, des 
renseignements > nous parviennent des différentes régions 
betteravières ne font que confirmer ce risque. S'il se réalisait 
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dans les proportions inquiétantes qui sont signalées, la pro- 
chaine récolte en subirait une très grave atteinte et l'objectif 
de production apparaîtrait comme illusoire. 


« Je ne saurais mettre trop d'insistance à signaler une fois de 
plus cetle situation à M. le ministre de l'agriculture et, par son 
uitermédiaire, au Gouvernement... » 


De son côté, le conseil consullatif du groupement national 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
productrices de sucre et d'alcool, réuni le 23 janvier 1955, s'est 
préoccupé de déterminer les objectifs de production de la cam- 
pagne 1057-1958 et a exprimé les plus grandes réserves sur Ja 
possibilité pour les professionnels de l'atteindre dans les con- 
ditions économiques qui leur sont actuellement faites. 


Le conse s'est aussi préoccupé de l'aide de l'Etat pour l'ex- 
portation du sucre. 


Si les textes qui régissent cette aide sont maintenus, celle-ci 
risque de se trouver reduile à néant pou: ia prochaine eampa- 
gue par la suppression de toute différence entre un cours 
mondial qui a subi une hausse considérable et le prix métro- 
olitain du sucre. Or, si nous continuons de livrer du sucre aux 
Cevitoires d'outre-mer, à la Tunisie et au Maroc à des prix 
neilement inférieurs aux cours mondiaux, il en résultera une 
charge qui, si elle n’est pas compensée par une aide de l'Etat, 
risquera de peser sur la détermination des professionnels. 


Mais, supposte résolue celte difficulté dans un sens favora- 
b'e, il serait néanmoins nécessaire que la caisse d'exportation, 
dont les recettes doivent être pour la campagne en cours très 
supérieures à ses besoins, dispose d'une réserve importante 
reportable sur la campagne suivante pour faire face à la dimi- 
nulion probable de l'aide de l'Etat pour ladite campagne. 


De hant: rours du sucre en juillet, août et septewæbre pro- 
chains semblent, en eflet, inéluctables, 


IL est, au surplus, à peu près certain  — le tonnage de 
tonnes hénéficiant d'une aide de l'Etat ne sera pas 
atteint Les professions ont pris acte avec satisfaction, lors de 
la discussion du budget du fonds national de solidanté agri- 
cole, de la déclaration de M. le ministre du budget donnant 
son accord de principe à l'utilisation de l'aide à l'exportation 
alflérente à une campagne donnée jusqu'à la fin de l’année 
civile suivant l'ouverture de ladite campagne. Cette durée sup- 
plémentaire d'utilisation de trois mois permet de relier harmo- 
hicusement deux campagnes successives de caractéristiques 
différentes. 

Je serais heureux d'en avoir ici confirmation officielle. C'est 
que, en eflet, nous n'avons pas le droit de condamner à la 
lente l'agriculture francaise, Nos planleurs, nos agricul- 
teurs entendent vivre, et vivre demande des vertus gaysannes. 


Or, mesdames, messieurs, le manque de main-d'œuvre, les 
difficultés de charroi, la pénurie de carburant et une fiscalité 
aberrante contraigyent nos agriculteurs à réduire, pour la pré- 
sente campagne, les ensemencements et à préférer l'orge à la 
betterave, alurs qu'aux Etats-Unis le département de l’agricui- 
ture fait, celte année, passer de S3%0.000 à 950.000 acres les 
superticies plantées en betteraves. 


Une diminution importante des surfaces cultivées en bette- 
raves serait en France extrémement grave. C'est pourtant à 
cela que nous devons nous attendre si le prix de la betterave 
est maintenu à 4.700 francs, prix qui n'est pas rémunérateur. 


Si la tâche de la politique est de résoudre des difficultés 
sans cesse renaissantes, elle est aussi de les prévoir et de 
ne pas se laisser prendre au dépourvu. 


Aussi bien, me faisant l'interprète de tous les planteurs, je 
vous demande, mesdames, messieurs, de décider que, pour Ja 
campagne prochaime, le prix de la betterave à 8,3 degrés de 
densité ou 16, 57 p. 100 de sucre, sera fixé au prix moyen 
pondéré des bettraves à sucre dans les pays qui doivent cons- 
tituer le marché commun européen, c'est-à-dire à 5.075 franes 
net la tonne, avee indexation sur le coeflicient moyen de 
majoration ou de réduction des trois indices suivants établis 
par l'institut national de la statistique et des études écono- 
Imiques, pondérés respectivement à 50 p. 100, 40 p. 100 et 
10 p. 100: indice d'ensemble du prix des produits industriels 
nécessaires à l'agriculture, indice des prix de détail à Paris des 
produits manufacturés et des services, indice des taux de 
salaires horaires-temps-toutes activités, France entière: ce coef- 
ficient moyen de majoration ou de réduction élant établi en 
rapprochant de la moyenne d'octobre 1950 à septembre 1954 de 
ces trois indices les mêmes indices établis ou publiés en dernier 
lieu avant la campagne dont il s’agit. 


Et, naturellement, il convient de suprimer la taxe de résorp- 
lion. 


Ces mesures. mesdames, messieurs, réclamées unanimement 
par nos planteurs, sont conformes aux réalités. 


L'heure impose une option. 
Il s'agit de savoir si vous voulez éviter qu'en 1958 des tickets 
de sucre succèdent aux tickets de carburant, 


La prospérité de nos agriculteurs est la condition fondamen- 
tale du bien-être de la nation tout entière. 


Vous pouvez, dans le cadre de ce débat, au-dessus des dis. 
putes périmées, montrer que vous en êtes bien convaineus, 
C'est votre devoir, c'est aussi l'intérêt du pays. (Applaudisse. 
ments à l'extrême droite et sur divers banes à droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Paquet, je 
suspends Ja séance pour quelques instants. 

(La séance, suspendue à seize heures quarar.le-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, la France est malade, 
Elle est atteinte de la tièvre de l'inflation. Elle le doit aux 
mauvais traitements que lui à fait subir le Gouvernement, mau- 
vais traitements qui, on doit le dire, ont aggravé sen-iblement 
les effets de la conjoncture mondiale. 


Mais, au lieu de reconnaitre ses erreurs, avec une abstina- 
lion sans précedent, le Gouvernement semble persister dans ses 
errements, Au mépris des lois économiques les plus élémen- 
taires qui régissent le mécanisme des prix, l’on use d'une théra- 
pr pour le moins curieuse: pour combattre la fièvre, l’on 
rempe le thermomètre dans l’eau froide. On l’a fait seize fois 
au cours de l'année 1956 et ;'on entend continuer en 1957. 


IL pourra paraître extraordinaire aux génémgtions de demain 
que l'ère atomique ait été aussi celle des 213 articles. 11 en 
est ainsi cependant. 

La France, son Gouvernement ne pensent, ne parlent, ne 
travaillent, n'agissent, qu'en fonction des 213 articles. En février 
1956, je déposais une proposition de loi demandant que l'on 
modifie l'indice afin de serrer la réalité de plus près. Celie 
| ae que ne put voir le jour, Le Gouvernement s'y opposa 

‘abord, puis certaines centrales syndicales. Puis, des pro- 
messes d'aménagement furent faites. Les promesses ne furent 

int tenues, bien sûr. Les semaines passèrent et, aujourd'hui, 
a politique économique française est toujours régie par un 
indice vieux de dix ans. 


De quoi s'agit-il ? A la suite d'enquêtes menées en 1948, 
1949 et 1950, l'Institut national de la statistique et des études 
économiques a élabli une liste de 213 produits et services dont 
les cours servent à déterminer l'ensemble des prix à la con- 
sommation familiale. L'année 1949 à été choisie comme base de 
référence. L'indice d'ensemble des 213 articles représentait la 
moyenne arithmétique pondérée des indices propres à chacun 
des articles retenus, qui ont été classés en cinq grands groupes. 


Ces groupes s'établissent ainsi : alimentation, 58 p. 100; chauf- 
fage et éclairage, 4 p. 100; produits manufacturés, 20 p. 1; 
services, 15 p. 100; divers, 3 p. 100, 

Cet indice fut pris en 1952 comme base de référence par la 
loi du 8 juillet 1952 relative à la revision du salaire minimum 
garanti en fonction des variations du coût de la vie. 

Mais, depuis, beaucoup de choses ont changé. La masse des 
Salaires s'est accrue, alors que les prix demeuraient stables. 
Depuis 1953, les salaires sont passés de l'indice 165 à l'indice 
212, celui des prix de 146,2 à 118,9. 

Le pouvoir d'achat s'est donc indiscutablement accru et, du 
mème coup, a modifié considérablement les structures de con- 


En même temps que le pouvoir d'achat croissait, les dépenses 
d'alimentation diminuaient. Je m'excuse d'entrer dans certains 
détails mais je tiens à le faire pour que chacun soit bien 
infortué. 

Le conseiller d'Etat Delépine attestait déjà en 1955 que de 
58 p. 100 les dépenses pour l'alimentation avaient diminué, 
vartant entre 30 et 45 p. 100 selon l'importance des salaires. 


La commission des comptes de la nation estimait, en 1!‘ 
(galement, que les dépenses alimentaires, dans le budget d'un 
ménage, ne dépassaient pas 44 p. 100. 

Mieux encore, un membre éminent de l’Institut national de 
la statis'ique et des études économiques faisait, au cours de 
séance du 10 novembre 1955 de la commission de la conjonc- 
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ture économique et du revenu national du Conseil économique, 
une déclaration dont je vous demande de m'excuser de vous 
ciler un assez long extrait: 


« L'indice des 213 articles, disait-il, n'a pas été fait par l'Ins- 
titut en vue de son application dans le système de l'échelle 
mobile. Je vous rappelle que l'indice date de 1949, que l'échelle 
mobile est postérieure, et que, d'autre part, cet indice se réfère 
certainement à une période où la structure de consommation 
était sensiblement différente de la structure actuelle. 


« Cet indice, nous avons bien l'intention de le rajeunir, et 
quand je dis intention, ce n'est pas un vœu pieux, puisque 
nous faisons accélérer en ce moment l'exploitation d'une 
enquête sur les budgets des familles en 1953 et 1954 afin d'en 
tirer la documentation dont nous avons besoin pour rajeunir 
les bases de l'indice. 


« D'autre part, nous avons établi un certain nombre de nou- 
velles séries de prix qui doivent nous permettre l'élargisse- 
meut de l'indice et son adap'ation aux nouvelles structures de 
consommation. » 


Je m'excuse de vous avoir imposé cette longue citation; elle 
était nécessaire. Mais le vœu est bien resté un vœu pieux 
puisque rien n'a été fait depuis lors. 


Tout se passe comme. si rien n'avait changé et cet indice, 
trituré, falsifié depuis un an à de multiples reprises, est tou- 
jours considéré, et le sera de plus en plus si l'on en croit les 
déclarations officielles, comme La base de référence de tuute 
l'économie française. 


A la veille de Ja mise en application du marché commun, 
au moment où l'on devrait promouvoir une grande politique 
économique et agricole, le Gouvernement, prisonnier de ses 
erreurs passées, s est enfermé dans un cercle qui tend de plus 
en plus à se rétrécir. 

L'essentiel de la pet gouvernementale, c'est la mise à 
l'eau du thermomètre et, je m'en excuse auprès de M. le 
ministre des finances qui vient de prendre place au banc du 
Gouvernement — je suis peut-être assez dur, mais je ne vou- 
drais ee être injuste, car j'ai beaucoup d'estime pour lui et 
je ne demande qu'à être conxaincu si je me trompe — cela ne 
demande à mon sens que peu d'imagination et témoigne de 
beaucoup d'obstination dans l'erreur. 


On détaxe les produits à Paris, mais la province, elle, n'est 
pas inscrite au tableau d'honneur des 213 articles. M. le 
luinistre des finances n'a pas d'argent — il nous l’a dit encore 
<e matin — mais il détaxe le vin, le gaz, la rmargarine, le cho- 
colat, l'épicerie, les ordures ménagères, le saucisson sec, les 
places de cinéma. I fait baisser le prix du lait à Paris: grand 
seigneur, il le subventionne. 


Comme cela ne suffit pas, monsieur le ministre des finances, 
vous venez de décider une baisse autoritaire sur certaines qua- 
lités de viande et sur les produits industriels compris dans les 
213 articles. Peu importe si les prix des autres produits mon- 
tent. Peu importent les producteurs, qui probabiement seront 
les victimes de cette opération. 


Tout cela coûte et coûtera beaucoup d'argent: 80 milliards, 
nous avez-vous dit ce malin à la commission des finances; ce 
sera peut-être 100 ou 150 milliards, mais qu'importe ! 


En même ver: on bloque et on annule les crédits d'inves- 
our "à Voilà un aspect plutôt inattendu de la politique 
socialiste 


Les 213 articles sont devenus un monstre qui dévore et dévo- 
rera un nombre de plus en plus grand de milliards et la 
substance vive du pays. Pour le moment la principale victime 
de cet état de choses est l’agriculture. 


Je m'explique. Le revenu de l'agriculture demeure station- 
naire, Sa part dans le revenu national diminue, tandis que celle 
de tous Îles autres s'accroît. Or, on continue à accroître le 
Dé des autres et on s'acharne à bloquer le sien. Tel est le 

eau. 


La France aurait cependant une carte magnifique à jouer. Je 
m'adresse plus spécialement à M. le ministre des finances car 
je sais que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture rencontre sou- 
vent des difficultés auprès de lui. La France, dis-je, aurait 
cependant une carte magnifique à jouer: elle pourrait, par ses 
exportations agricoles, se procurer les devises qui sont et seront 
de plus en plus nécessaires pour obtenir les matières premières 
+ afin de maintenir le rythme de l'expansion indus- 
rielle. 


Pour cela, il faudrait faire passer dans les faits la politique 
définie l'an passé, lors du débat agricole, et que vous définirez 


à nouveau, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
demain, dans la suite du présent débat. 


La France ne manque pas d'idées; ce sont les réalisations 
qui tardent. Comment réaliserez-vous si, à chaque instant, vous 
butez sur l'indice des 213 articles ? 


Voulez-vous un exemple ? Cette année vous avez fixé les prix 
dès le début de la campagne afin d'orienter la production. C'est 
une excellente chose. fl s'agit, tout en accroissant la moyenne 
du revenu, de freiner les productions excédentaires et de favo- 
riser celles que l’on veut développer parce qu'il serait facile de 
les exporter. 


C'est ainsi que vous avez réduit le prix du blé et le prix du 
mais, productions excédentaires. Mais vous laissez les auties en 
l’état, dont la viande et le lat. Pourquoi ? parce que vous avez 
buté sur les 213 articles. 

Cependant, monsieur le ministre des finances, en 1955, nos 
exportations de viande étaient excédentaires et vous ont 
apporté 14 milliards de devises, En 1%56, elles sont déficitaires 
et vous avez perdu 2 milliards de devises. 


Ce qui est vrai pour le présent le sera bien davantage dans 
l'avenir, Votre projet de loi-cadre, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat Loustau, demeurera dans le domaine €u rêve, Vous ne 
pourrez jamais fixer vos prix d'objectif, d'orientation et de 
campagne — c'est aussi une excellente idée — en fonction dé 
l'accroissement du revenu moyen agricole, Vous buterez sur 
les 213 articles. Tout se ramène finalement à cela. 


Nous manquons de main-d'œuvre agricole parce que nous la 
payons insuffisamment. Or, ce matin, M. le ministre des finan- 
ces s'est opposé à l'alignement des salaires agricoles sur le 
S. M. L. G., arguant des incidences que cette mesure ne man- 
querait pas d’avoir sur l'indice. 

Ce malin encore, M. le ministre des finances s'est opposé 
à la proposition de notre collègue M. Laborbe, tendant à reva- 
loriser un peu le prix du litre de lait qui est actuellement payé 
moins cher qu'une bouteille d'eau gazéifiée. 


On pousse à la motorisation qui peut permettre dans une 
large mesure l'expansion du machinisme agricole, de la pro- 
duction, de la produetivité. Or, la motorisation doit aller de 
pair avec une intensification des cultures et des surfices de 
travail et sera difficilement supportée si le revenu agricole 
reste ce qu'il est. On débloque les beurres malgré les engage- 
ments pris, alors qu'ils sont à 30 francs au-dessous du prix 
plafond, 


Oui, j'avais bien raison de dire tout À l'heure qu'au fond 
tout se ramène à cet indice des 213 artirles. Quelles que soient 
vos intentions, quelle que soit votre volonté — je dirai même 
quelle que soit la pureté de vos intentions, Car je crois que 
vous êtes animés les uus et jes autres du désir de bien faire — 
quels que soient les engagements que vous prendrez, 1! vous 
sera difficile, voire impossible, d'aboutir et de tenir vos pro- 
messes. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les sombres perspectives 
pour l'agriculture et l'écoromie française en général. 
Comment on est-on arrivé là ? 


Il H avait un certaine conjoncture inflationniste À travers 16 
monde, en France en particulier, lorsque le Gouvernement a 
été formé, mais dd l'a singuliérement aggravée, malgré nos 
réserves, nos conseils, nos avis, par des mesures imprudentes, 
quoique généreuses. Il à accumulé un certain nombre d'élé- 
ments explosifs, et cela vient s'ajouter à une tendance mon- 
diale préexistante. 


Le Gouvernement, à mon sens — et nous sommes nombreux 
à le penser — doit cesser de biaiser et d'employer des mesures 
artificielles, désuites, ridicules parfois, On ne peut indéflri- 
mnt bloquer les prix et accroître les charges; ce n'est pas 
possible. 


Le Gouvernement doit faire un effort de vérité, car on n'a 
pas le droit de pénauiser, d'accroitre les injustices et de cou- 
rir plus longtemps le risque de provoquer à terme une explo- 
sion qui sera d'autant plus violente et incontrôlable qu'elle 
aura davantage lardé. C'est notre conviction. 


Je ne traiterai pas des autres aspects du problème agricole 
pour ne pas abuser des instants de cette Assemblée; et puis, 
d'autres l'ont fait ou le feront. Mars j si la conviction que ren 
de sérieux ne pourra être entrepris avaut que suit résolu le 
problème que je viens d'évoquer, 


En conclusion je pose une question, la seule question : aurez- 
vous le courage de modifier l'indice des 213 articles ? Dars 
l'affirmative, réunirez-vous les jeprésentants de toutes les caté- 
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gories de Franwais et leur direz-vous la vérité, si cruelle soit- 
elle, et vous déciderez-vous à donner à chacun la part qui Jui 
revient, cest-a-dire sa juste part? Nous ne demandons pas 
autre chose, 


M. Métaver, secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 
je vous ie ce malin, monsieur le ministre des 
finances — à déclaré que jamais gouvernement n'avait autant 
fait pour les fonctionnaires: 106 milliards, disait-il il y a deux 
| en 1956: 150 millisrds en probablement 200 mmil- 

ards en 1958, C'est inscrit dans les textes. 


Certes, les fonctionnaires sont une catégorie de Francais très 
intéressants, mais ils ne sont pas seuls, il y a tous les autres 
Français. Les agriculteurs sont des travailleurs qui ne 
rene gg rien d'autre que leur juste part et il faut la leur 


A droite, Très bien! 


M. Aimé Paquet. Dans le cas où, contre toute raison, vous 
décideriez de maintenir envers et contre tous l'indice des 
prix, sans Y apporter aucune modification et sans répartir le 
pourcentage des éléments qui le composent, nous demande- 
rions simplement, mais fermement, monsieur le ministre, à 


bénélicier comme les autres, des détaxations et des subven- 


tions, Nous n'acceplerons pas que certaines catégories de tra- 
vailleurs soient pénalisées au profit d'autres catégories de tra- 
vailleurs. (Applaudissements à drouile et à l'extrême droile.) 


Quand on s'engage dans une voie il faut aller jusqu'au bout. 
Ce que l'on fait pour les uns, il faut le faire pour les autres. 


Telle est, mesdames, messieurs, la seule question que je pose 
au couvernement, S'il ne pouvait y répondre dans le sens que 
jai indiqué, nous nous \errions placés dans l'obligation de 
ne pas caulionner une politique qui ne pourra que provoquer, 
à trés brève échéance, la ruine de l'agriculture francaise et, 
partant, de l'économie nationale toute entière, (Applaudisse- 
ments à droite, à l'ertrème droite et sur plusieurs Lanes au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ruffe, suppléant M. Wal- 
deck Hochet, pour développer son interpellation. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. Hubert Ruffe, Mesdames, messieurs, mon collègue et ami 
M. Waldeck Rochet, qui interviendra dans la discussion géné- 
rale, traitera d'une facon plus générale des problèmes agricoles 
qui font l'objet de ce débat. 


Pour ma part, je voudrais limiter ma brève intervention au 
probléme préoccupant, angoissant, dirai-je même, de l'exploi- 
lation familiale paysanne, 


Un des prédécesseurs de M. le ministre de l'agriculture, qui 
siège au Conseil de la République. M. Houdet, pour ne pas Île 
nonumer, déclarait, dans un congrès de son parti, que 
#00 000 exploitations familiales paysannes devaient nécessaire- 
ment disparaître « en raison, disait-il, de l'état de modernisation 
de la technique agricole, du développement du machinisme ». 
Ftant donné leur trop faible superticie, expliquait-il, ces exploi- 
tations familiales ne peuvent utiliser rationnellement cette tech- 
hique et ce machinisme, et, de ce fait, elles deviennent mar- 
ginailes. Autrement dit. ces exploitations familiales deviennent 
en quelque sorte un rebut de notre agriculture. 


Effectivement — ce sont des faits, non des affirmations — 
les statistiques révèlent qu'au cours des dix dernières années, 
près de 600.000 exploitations familiales paysannes ont disparu 
— 2000 pour le seui département de Lot-et-Garonne dont j'ai 
l'honneur d'être l'un des représentants dans cette Assemblée. 


Monsieur le secrétaire d'Etat à l'agriculture, est-ce que, depuis 
le début de cette législature, cette tendance à été renversée ou 
tout au moins limitée ? Pas du jout! Je dirai même qu'elle s'est 
aggravée et il me sera facile de le prouver. 


Certes, le 3 janvier de l’an dernier, M. le président du conseil, 
alors désigné, déclarait dans son discours d'investiture qu'en 
matière agricole, « l'abaissement des coûts de production des 
entreprises sera encouragé par un effort d'équipement qui por- 
tera en parhculier sur les petites et les moyennes exploitations 
jusqu'à présent délaissées », 

Depuis, M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture n'a pas manqué 
et ne manque pas une occasion de répéter qu'il a le plus 
grand souci de la défense de l'exploitation familiale, 


Mais une politique se juge non aux déclarations ministé- 
rielles, mais aux résultats qu'elle donne. Or, il faut bien recon- 
paître que ces résultats sont des plus décevants ! 


Non seulement la disparition des petites exploitations fami- 
liales n'a pas été limitée, mais elle a une tendance très netie 
à s'aggraver. 

J'ai sous les yeux un document qui relève du plan de moder- 
nisation et d'équipement agricole, IL à t'ait aux prévisions 
de l’évolution démographique à la campagne. Il y est dit que 
le troisième plan prévoit non pas que la diminution de la 
population nm se poursuivra au rythme actuel, mais 
qu'elle s'accélérera. On estime que — je cite: « jusqu'en 1965, 
en liaison avec le développement de l’industrie dans les 
régions à surpeuplement rural, la population active agrico!e 
masculine diminuerait en moyenne légèrement plus vite que 
par le passé, 60.000 par an contre 50.000, entraînant une dimi- 
nution égale de la population agricole féminine de la moitié, 
soit 30.000 unités actives. Au total, la population active agri- 
cole diminuerait d'ici 1965 d'un million de personnes, deux 
tiers hommes, un tiers femmes ». 


Vous avouerez, monsieur le ministre, qu'entre cette perspec- 
tive offerte à nos paysans par le troisième plan et la politique 
agricole proclamée par le président du conseil et par vous- 
méme, il y a une discordance qu'il est de votre devoir de 
dissiper devant cette Assemblée et nous attendons avec intérèt 
vos explications à ce sujet, 

Quoi qu'il en soit, dans nos campagnes du Sud-Ouest, et 
plus particulièrement celles du département de Lot-et-Garonne 
que je représente, nous assistons à une concentation agraire 
qui s'opère à un rythme croissant et à une diminution corres- 
pondante du nombre des exploitations familiales, disparition 
dont les petits paysans sont les victimes, sans qu’en la matière 
le Gouvernement ne leur apporte ni l'aide, ni le soutien qu'ils 
seraient cependant en droit d'attendre d'un Gouvernement qui 
leur a des p’omesses formelles. 


Cette concentration agraire continue, se développe et 6e 
réalise sous nos yeux, et prend deux formes essentielles, 


J'ai sous les yeux un extrait d'un rapport de l'ingénieur en 
chef départemental des services agricoles de Lot-et-Garonne, 
qui écrit: « Chaque fois qu'une exploitation familiale de 
10 à 20 hectares possède un tracteur personnel, il y a tendance 
à l'augmentation de la superficie de la propriété. On constate 
un courant qui conduit à la formation de propriétés de 25 à 
35 hectares, tandis que les plus petites disparaïssent ». 


Les « cahiers » des services agricoles relevant du service de 
cet ingénieur en chef notent qu'il n’y a plus que 29.000 exploi- 
tations agricoles en Lot-et-Garonne contre 31.000 d'après l'en- 
quête de 1946, ce qui confirme la disparition de 2.000 petites 
exploitations que je signalais il y a un instant, 


Ainsi, la première forme de concentration se réalise à la 
campagne en faveur du développement du machinisme et par 
le fait que le paysan le plus riche s'agrandit, arrondit son 
bien, au détriment du petit paysan, du paysan le plus pauvre, 
ce qui constitue bien l'illustration par les faits de la justesse 
de la théorie marxiste selon laquelle le jeu des lois du eapi- 
talisme aboutit à la concentration agraire et à la différencia- 
tion des classes qui va s’approfondissant à la campagne, 
concentration et différenciation qui se traduisent par un appau- 
vrissement croissant des petits fermiers, des petits métayers et 
petits propriélaires, par leur ruine, par leur exproprialiun au 
profit des possesseurs de capitaux, c'est-à-dire des exploiteurs 
capitalistes de la ville et de la campagne. 


Je puis appuyer par de multiples exemples celle partie de 
mon intervention. Ainsi, dans Île canton de Monflanquin, le 
délégué cantonal de la C. G. A. qui n'est pas un communisle, 
soit dit en passant, signale que 20 p. 100 des terres de la 
commune de Monflanqu.n sont passées en dix ans des mains 
des petits piysans dans celles de propriétaires plus fortunés. 


Dans la riche plaine du Villeneuvois, à Bias, un propriétaire 
a chassé quatre métayers et contrôle à lui seul maintenant ces 
uatre exploitations cumulées, plantées dans leur presque tota- 
ité de péchere, de pruniers et de vignes. 

Dans la vallée du Lot, à Trentels, un gros propriétaire acca- 
are trois belles fermes jusque-là exploitées par des petits 
ermiers, et groupe ainsi en un seul lot une centaine d'hectares. 


Je pourrais continuer cette énumération valable pour l'en- 
semble des départements, mais je l'arrête là. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur Ruffe, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, avec l'autorisation de M. le prési- 
dent. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, vous voulez user de mon 
autorisation avant que je me vous la donne. (Sourires.) 
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Je vous autorise à interrompre M. Ruffe, mais à la condi- 
tion que vous soyez très bref, et je vous préviens que la durée 
de votre interruption sera prise sur le temps de parole de votre 


groupe. 


M“. a+ cer Tourtaud. Mon propos sera très court, monsieur 
le président. 


M. le présidont. Sept oraleurs appartenant à votre groupe 
sont inscrits dans la d'scussiou générale. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur Ruffe, puisque vous citez des 
cas de petits exploitants chassés de leurs terres, je vous 
informe que je suis saisi par la muncipalité d'une commune 
de mon département, Auriat, du cas suivant, à propos duquel 
l'un de nos collègues député de la Vienne pourrait, je crois, 
vous donner toutes précisions. 


Le conseil munic:pal d'Auriat signale que deux marchands 
de biens ont acheté plus de dix fermes de 30 hectares environ 
chacune, constituant les domaines les plus prospéres d'Auriat, 
en ont chassé les métayers pour revendre — prétendaient-iis — 
ces domaines ou pour procéder à leur boisement. 


Depuis plusieurs années, bien que de très nombreux acqué- 
reurs se soient présentés, rien n'a été veudu. On ne constate 
que déboisement intensif, délubrement des maisons vides et 
abandon des champs. 

Dans la commune, de pelits commerces locaux ont dû fermer, 
des artisans locaux, privés de leur clientèle, envisagent d'aller 
s'installer ailleurs. On à ainsi privé de leur travail ces mélayers 
et leurs familles. 


HW. Hubert Ruffe. Votre interruption montre que les faits que 
je cite ne sont pas parlicuiiers à mon département du Lot-et- 
(aronne et à nos régions du Sud-Ouest; ils se constatent d'une 
facon générale dans tous les départements situés au Sud de 
la Loire, 

La deuxième forme de la concentration, et qui la précipite, 
c'est l’arrivée dans notre Sud-Ouest de riches colons venus 
d'Afrique du Nord qui achètent — jl vaudrait mieux que je 
dise qui raflent — les exploitations familiales en les payant 
des prix exorbilants. 11 semble que ces profiteurs de Ja colo- 
nisation aient jeté leur dévolu sur ces riches vallées de la 
Garonne, du Lot, du Tarn et même du Gers. 


Ce n'est pas sans indignation et sans inquiétude que nos 
paysans travailleurs voient réapparaître ces nouveaux sei- 
gneurs, qui sont en train de reconstituer sous leurs yeux les 
anciens domaines qui autrefois appartenaient aux comtes, aux 
vieomtes et aux marquis, 


l'ermettez-moi de vous eiter, en passant, quelques exemples 
qui viennent à l'appui de mes affirmations. 


Dans le canton de Francescas-Moncrabeau, un riche colon 
vient d'acheter deux nouvelles fermes, qui s'ajoutent aux 
295 hectares qu'il possédait déjà. 1 groupe maintenant 425 hec- 
tares et empiète sur le département du Gers, où il voisine avec 
d'autres colons, tant et si bien que, le long de la route de 
Moncrabeau à Condom, on peut parcourir maintenant plusieurs 
kilomètres sans rencontrer une petite exploitation paysanne. 


Dans le canton de Nérac, trois colons se sont emparés de 
33% hectares. Dans le canton de Mezin, onze propriétés exploi- 
tées par des mélavers et totalisant 325 hectares ont été raflées 
pe eux colons, qui ont chassé les métayers pour occuper 

leur place des ouvriers agricoles. 

A Aiguillon, au confluent de la Garonne et du Lot, un riche 
colon a re quatre fermes et constitué une société à l'aide 
de laquelle il contrôle maintenant 300 hectares dans cette riche 
vallée de la Garonne. 


. A Leyritz-Moncassin, un colon à raflé 150 hectares qui cons- 
tiluaient jusque-là huit métairies. Les huit familles de métayers 
ont élé ssées el remplacées par un régisseur el quelques 
ouvriers agricoles. 


Je pourrais poursuivre celte énumération, car je connais 
de nombreux autres cas semblables, 


Voici donc, monsieur le ministre, un département — et re 
n'est pas le seul — qui était jusque là un département type, 
le département même de l'exploitation familiale, et qui, pour 
les raisons que je viens d'exposer, se transforme sous nos veux 
en un département où l'exploitation familiale est en voie d'être 
eshalis e, évincée, par la grande exploitation agricole de type 

ilaliste, 


Ce qui est vrai pour le Lot-et-Garonne l'est malheureuse- 
nent aussi pour de nombreux départements de France, 


Or, ces petits fermiers et métayers chassés de leurs exploi- 
tations, ces petits propriétaires évincés et le plus souvent rui- 
nés et expropriés, le régime, pas plus que le Gouvernement, 
ne se soucie de ce qu'ils deviennent, ni comment, après avoir 
fécondé la terre de France de leur travail et de leur sueur, ils 
vont continuer ou achever leur existence, tant il est vrai que 
le capitalisme et la grande propriété foncière exploitent les 

ysans travailleurs par le fermage, le métavage, la politique 
Fu crédit, la politique des prix, par les impôts et par Îles 
taxes multiples, tant il est vrai aussi que la grande exploita- 
tion, avec ses avantages techniques se développe, mais aux 
frais des petits paysans réduits par la concurrence de la grosse 
entreprise à une existence de plus en plus difficile et parfois 
misérable sur leur petite exploitation, jusqu'au jour où ils se 
trouvent exproprits et prolélarisés, 


Tant il est vrai encore que la politique des partis et des 
gouvernements de la bourgeoisie est orientée vers la concen- 
tration de l'agriculture en de grands domaines capitalistes et 
vers la disparition de centaines de milliers de petites exploita- 
tions agricoles et, d'une facon générale, vers le mallhusia- 
nisine agraire. 


I n'apparait pas, monsieur le ministre — je vous le dis 
parce que c'est le sentiment du groupe conimiuniste au nom 
duquel j'interviens — que de ce point de vue la politique agri- 
cole gouvernementale actuelle suit différente de celle qu'ont 
suivie vos prédécesseurs. 


M. Waldeck Rochet aura, d'ailleurs, l’occasion de vous dire 
combien apparaissent insuffisantes aux paysans travailleurs les 
mesures prises Jusqu'à présent en faveur de l'exploitation 
familiale, En ce qui concerne ce probleme de la concentration, 
done de la disparition des exploitations fanubiales, aucune 
mesure n'a été prise par le Gouvernement, et il se doit de dire 
à l'Assembiée celles qu'il compte prendre devant un phéno- 
mène qu'il n’est pius possible de mier. 


En ce qui nous concerne, nous communistes, nous estimons 
— et nous le disons non pas seulement devant cette Assem- 
b.ée, mais aux paysans — que devant les pavsans travailleurs 
s'ouvrent maintenant d'une facon visible et sensible pour eux 
deux voies. 

Ces paysans travailleurs, pelts fermiers, métavers ou pelits 
propriétaires iront ou dans la voie capitaliste actuelle, et ce 
sera alors la misère, la ruine et l’expropriation, ou dans la 
voie du socia:isme, par la gestion coopérative des anciennes 
exploitations capitalistes remises aux ouvriers agricoles et par 
le passage gradue! et volontaire des petits paysans à la produc- 
tion coopérative. 


Cela, c'est la perspective qui est onverte aux paysans tra- 
vailleurs de France. Mais dans l'immédiat, il est pussihe, 11 
est nécessaire et 11 est urgent de faire quelqne chose. Or vous, 
monsieur le ministre, que leur otfrez-ous ? 


Je sais bien, vous leur offrez la panacée du marché commun 
européen. Nous nous sommes expliqués à ce sujet el je pense 
ue M. Waldeck Rachet y reviendra. S'il peut faire l'affaire 
e gros agriculteurs capitalistes -— encore convient-il de sou- 
ligner que leurs représentants ici ont formulé les plus expresses 
réserves — le marché commun européen ne ferait que préci- 
piter la ruine, l’écrasement et la disparition des petites exploi- 
tations familiales, et vous n'auriez même pas le recours pos- 
sible de réemployer ces paysans prolttarisés dans une indus- 
trie française concurrencte victorieusement par l'industrie alle- 
mande, à moins que vous envisagiez de les envoyer chez les 
Krupp et les Thyssen en Allemagne occidentale. 


Ce n'est pas ce que nos paysans travailleurs atlendent et 
ce n'est pas ce qu'ils veulent. 


Nous pensons que, pour sauvegarder l'exploitation familisle 
à l'heure actuelle — c'est un probléme dont je pense oue Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture nous entretiendra -- il fau- 
drait en premier heu et bien plus que le Gouvernement ne l'a 
fait ee présent, améliorer lies moyens de production de 
l'exploitant familial par des mesures particulières favorisant 
les achats de matériel et de cheptel, par la fourniture de carbu- 
rant à prix réduit pour les travaux d'entr'aide, par l'améliora- 
tion du système de prêts, par !a fourniture d'engrais et de tous 

roduits de traitement à prix réduit, par une aide pratique au 

éveloppement des coopératives agricoles et d'utilisation de 
matériel agricole, par la mise en œuvre de la formation pro- 
fessionnelle, l'accélération de l'équipement colectil des vil- 
lages, la réalisation des améliorations foncières et vicinales; 
entin, par des prix de vente différenciés pour certains produits ; 
l'exoneralion en faveur de l'exploitation familiale de toutes 
laxes où de ous impôts destinés à financer en partie le fonds 
d'assainissement des marchés, le maintien d'une nette discri- 
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Mination, en matière fiscale, entre la petite et la moyenne 
exploitation, sans aggravation de la fiscalité pour les exploi- 
tutions familiales, ee l'amélioration de la législation sociale 
agricole au profil des explo lants familiaux, avec un système 
de inancement allégeant leur propre participation. 


Il faudrait, en deuxième lieu et d'une facon plus fondamen- 
tale, puisque, maintenant, on parle de loi-cadre — la commis- 
sion de Flagrivulture ne connait toujours pas, soit dit en 
passant, la contexlure de cette loi-cadre — il faudrait, dis-je, 
que l'on formulat ciairement ce qu'on entend par exploitation 


Par exemple, serait considérée comme exploitation familiale 
agricole l'exploration dont le revenn eadasiral ne dépasse pas 
AO) francs quand le chef de famille et son conjoint y exer- 
cent leur activité principale, 


En troisième Tien, il faudrait interdire le cumul qui s'est 
praliqué et se pratique, vous le savez, sur une très vaste 
echelle. 

A ve sujet, il conviendrait de préciser que la réunion ou Je 
cumul d'exploitations familiales agricoles dont on aurait bien 
défini Les Timites, effectué par une personne physique ou 
morale, à titre de proprictaire ou de ee neur, est interdit, et 
que les exploitations famihales mnsi définies ne peuvent ètre 
divisces lors d'une aliénation à titre oncreux. 


I faudrait également dire clairement que les exploitations 
familiales agricoles ainsi détinies, miscs en vente, ne pourraient 
être etidées qu'a des professionnels de l'agriculture, sauf toute- 
fois si l'acquereur s'engage à les exploiter lui-même pendant 
Cindy ans au moins où pour y mslaller des enfants majeurs. 
(Très bien ! très Lien ! à l'ertrême gauche.) 


En raison des proportions prises par les cumuls et la concen- 
tation, il faudrait, pensons-nous, accorder aux paysans travail- 
leurs, Victimes de concentration et des cumuis, ainsi qu'aux 
jeunes pavsans qui désireraient s'installer, que la rélroacti- 
\ité joue à legard — je cite une partie du texte d'une avant- 
proposition de loi présentée par Federation nationale des 
svudiecats d'exploitants agricoles de la C. G. A. qui envisage 
cette retroactivite « des prsonnes physiques ou morales 
dont lactivité principale n'est pas celle d'exploitant agricole. 
Les réunions où cumuls peuvent ètre remis en cause quelle 
qu'en soit la date. » 


Nous pourrions ainsi décider que les réunions et cumuls 
d'exploitations familiales agricoles réalisés postérieurement au 
1 janvier 1954 pourront être remis en cause. 


Nous demandons aussi que tout intéressé de nationalité fran- 


Cuise, dépourvu d'exploitation agricole et présentant les quali- 


tes professionnelles nécessaires, puisse saisir le préfet et faire 
pronor.cer son profit Famodiation de l'exploitahion réunie ou 
cumulée dans les limites défimes comme je viens de l'indiquer 
ou comme on pourra les définir. 


Telles sont quelques-unes des suggestions que nous formu- 
lons en faveur des exploitations familiales et pour leur sauve- 
garde, Quelques-unes de ces dispositions ont déjà fait l'objet de 
propositions de loi de la part de notre groupe et ont élé dépu- 
sées sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


Nous nous proposons d'en déposer de nouvelles dass le 
mème sens, tout en estimant que des mesures rapidts, utiles 
et eflicaces doivent ètre prises dans l'immédiat. 


J'ai voulu exprimer et traduire à cette tribune la profonde 
émotion qui s'empare des paysans, travailleurs du département 
que je représente, qui est également celle de nombreux pay- 
sans de France dont l'exploitation familiale, fruit du labeur, 
des soucis et des privations parfois de plusieurs générations, 
est menacée de ruine et de disparition. 

Je tiens à les assurer du haut de cette tribune, au nom du 
Er communiste, de notre concours le plus complet dans la 
utte qu'ils menent et continueront de mener contre les empiè- 
tements du capitalisme à la campagne et contre une politique 
gouvernementale dans la mesure où elle s'en ferait l'instru- 
men. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


KW. le président. Pins la discussion générale des interp:lla- 
Uons, la parole est à M. Charpenticr. 


M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, l'essentiel de 
Mes declaralious poriera sur le marché commun, 


Le teste du 7 février me paraît dans l'ensemble bien esquissé. 
I devrait permettre d'aboutir à une institution pour laquelle 
je lutte depuis de longues 


années, C'est dire que j'y applaudis 


ais, méme si ce texte est adopté, il restera une täche écra- 
sante et délicate à accomplir pour faire de ces principes une 
réalité. 

Aussi, après avoir montré comment, à mes yeux, se pré- 
sente le marché commun en agriculture, je préciserai que la 
tâche essentielle du conseil des ministres de la future commu- 
naulé européenne sera de délinir une politique agricole euro- 
péenne et d'organiser sur le plan européen les marchés agri- 
coles. 

Enfin, je présenterai quelques observations sur la politique 
agricole française en fonction du marché commun en voie de 
création. 

Comment se présente le marché commun ? Si l'on compare 
les ressources et les besoins des six pays membres du marché 
commun dans les principaux produils agricoles, les constata- 
tiuns, en gros, sont les suivantes: 

Situation très déficitaire de 60 à 70 millions de quintaux, en 
ce qui concerne les céréales, dont au moins 30 millions de 
quiniaux de blé; 


Situation très déficitaire pour les oléagineux. Cependant inter- 
vient ici la production des territoires d'outre-mer. 


La production des pommes de terre s'équilibrerait à très peu 
de chose près avec les besoins. Il en serait de même pour le 
sucre. 

La production de viande accuserait un net déficit, notamment 
en ce qui concerne le bœuf. Celle de la volaille serait en léger 
déficit, Les excédents de lait et de produits laitiers seraient 
très faibles. 

Il est difficile de dire exactement ce qui se passerait sur le 
marché du vin pour lequel un statut viticole européen est 
indispensable, de mème qu'en ce qui concerne les fruits et 
les légumes. 

Leurs excédents probables devraient. abstraction faite de 
l'exportation, trouver preneur grâce à une consommation sans 
cesse accrue. 

Dans l'ensemble, l'écoulement de la production ne devrait 
présenter aucune difficulté. 


Quelle est la situation de nos prix actuels par rapport à 
ceux de 1955 que j'ai choisis comme référence ? 


Le prix du blé français se trouvait, à cette + me à peu 
rès à parité avec les prix des blés allemand, belge et luxem- 
urgeuis. 

Le prix du blé des Pays-Bas était de 15 p. 100 moins cher et 
celui du blé italien de 20 p. 400 plus élevé. 

Les prix de l’orge sont comparables pour les différents pays, 
sauf pour l'Allemagne où son prix est supérieur de 25 p. 100. 
Le prix francais de la betterave suerière est à peu près de 
10 p. 100 supérieur à celui de la Hollande, de 10 p. 100 inférieur 
à celui de la Belgique et de l'Italie et de 20 p. 100 à celui de 
l'Allemagne. 


Le prix français du lait se trouve placé entre les prix hol- 
landais et belge, moins chers, et ceux de l'Italie et de l’Alle- 
magne, supérieurs. La détinition du prix francais du lait est 
difficile à établir. Il existe au moins autant de diflérence entre 
le prix du lait du Sud-Ouest de la France et celui de certains de 
nos laits destinés au gruyère par exemple, qu'il en existe 
entre les prix des siX pays. 

La France se place avec la Hollande comme le pays où Ja 
viande de bœuf est le moins cher. Elle se trouve par contre, 
pour le porc, placée entre les prix hollandais et beige, moins 
chers, et ceux de l'Italie et de l'Allemagne, plus chers. 


Pour l'ensemb'e des autres prix, seigle, avoine, pommes de 
terre, la France est bien placée, Les écarts que nous consta- 
tons ne devraient pas poser de graves problèmes si certaines 
précautions sont prises. La nécessité d'assurer des transports à 
partir des pays moins chers vers les pays plus chers, la diffé- 
rence des climats et, par suite, des dates de récolte, la consom- 
mation locale, facilitent la solution du problème, 


N'existe-t-il pas déjà certains prix régionaux dans un même 
pays alors qu il existe un même prix dans des pays aux condi- 
tions aussi différentes quant à leur climat et à la valeur de 
leurs terres que sont l'Italie, la Suisse ou les Etats-Unis ? 

L'évolution des prix français depuis cinq ans, et quelquefois 
l'évolution inverse des prix des autres pays, nous permettent 
dans l'ensemble une bonne position. 


la même étude, plus complexe d'ailleurs, sur le plan des 
prix à la consommation, sur celui des coûts de distribution == 
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ceci pour des raisons diverses — serait beaucoup moins favo- 
rible à la France. En ce qui concerne les coûts de production, 
Je: salaires et les charges sociales nous placent après la Bel. 
que, mais avant l'Allemagne et les Pay:-Bas, de peu, et avant 
‘lulie, de beaucoun. 


Par contre, le prix du matériel et surtout des engrais azotés 
et nettement pius élevé en France. 


IL est normal, monsieur je secrétaire d'Etat, d'examiner la 
situation à l’intérieur de l’urion douanière, Sans vouloir faire 
de l'autarcie, les échanges devräient continuer à se faire avec 
le: autres pays. II est néanmoins juste et nécessaire qu'il existe 
une cerlaine préférence, comme ce:a est prévu dans Je traité. 
L'Assemblée consultative du Conseil de l'Eurupe l'a compris, 
puisque sa majorité a bien voulu voter l'amendement que 
javais l'honneur de soutenir devant elle au nom de sa come 
sion de l'agriculture. Cet amendement était ainsi rédigé: 


« L'Assemblée : 


« 1° Se déclare favorable au principe de la création d’un 
marché commun incluant j'agricukure ; 

« 2° Estime qu'en ce qui con:erne l’agriculture, ce marché 
commun dait tenir compte des données et des besoins propres 
à celle-ci; il ne doit pas être concu comme devant faire naitre 
ua déséquilibre accru entre les prodnctions des différents pays; 
il doit, au contraire, tendre, par la création d'un régime prefé- 
rentiel, par l'élargissement du marché, par l'harmonisation des 
conditions de production et l’orgarisation des marchés en vue 
de leur stabilité, à une améluration du niveau de ve des 
agriculteurs des pays participants ; 

“ 3° Estime que le marché commun doit assurer l’approvi- 
siunnement des populations, favoriser les productions de qua- 
lite et concilier la nécessité d'assurer des prix équitah.es aux 
proaucteurs avec les intérèts légitimes des consommateurs ; 


« 4° Croit nécessaire l'harmonisation des différentes légis- 
ltions en vigueur; 

« 3° Exprime avec beaucoup de force le vœu qu'il soit tenu 
compte, pour l'établissement du marché commun, de l’équi- 
libre économique, social et humain que représente en Europe 
la structure familiale de ces exploitations, dans la mesure où 
elles assurent la vie d'une famille paysanne ; 


« 6° Estime un contact permanent entre les hommes politi- 
ques responsables et les organisations professionnelles d'au- 
tant plus nécessaire que le probième agricole présente un carac- 
tre tout à fait particulier ; 


« 7° Souhaite enfin que les pays qui auront établi entre eux 
un marché commun cherchent à rapprocher leurs points de 
vue de celui des pays associés au marché commun. » 

Les Six sont-ils fondés à établir un régime agricole volontiers 
q'alitié d'anormalement protégé parce qu'il serait préférentiel ? 

Ce régime ne vise pas la barrière des contingents et des 
d'oits de douane qui doivent progressivement et peuvent assez 
ripidement tomber entre les pavs membres du marché com- 
un, I vise leur protection vis-à-vis des pays tiers. Les pays 
Inembres ont hesoin, les premières années surtout, d'une 
P'otection au moins comparable à celle dont bénéficient les 
pars tiers, c'est-à-dire par des droits de douane et, si c'est 
Levessaire, par des fixations de contingents. 


Il n'existe pas, en effet, au départ, les mêmes courants com- 
luerciaux que dans les pays pris isolément; il sera done normal 
que les pays membres absorbent en priorité leur propre pro- 
duclion, 


Une politique agricole une fois assise et des courants com- 
luticiaux créés à l'intérieur des pays membres, la notion de 
Contingents vis-à-vis d'un pays tiers pourra être abandonnée 
pour les produits dont les cours sont mondiaux. 


En effet, les prix de vente, dans certains pays à production 
tres extensive ou dont les conditions sociales sont très médio- 
(res, peuvent étre anormalement concurrentiels. Il fandra, 
to défendre la communauté contre l'existence de cours 
él tificiels, 


Quelle est, à cet égard, la politique suivie par les différents 
Pi1S ? A un degré plus ou moins développé elle est générale- 
lent la même. Je veus donnerai quelques exemples choisis 
parmi les six et en dehors d'eux. A cet effet, j'utiliserai: dans 
° rapport de l'Organisation européenne de coopération écono- 
lique, les renseignements fournis par les experts des différents 
eux-mêmes. 


Vusi, en Belgique, l'incorporation du blé indigène est obliga- 
lue dans une proportion déterminée de façon à écouler la 


production nationale. Les licences d'importation sont accordées, 
en conséquence, par l'intermédiaire de l'organisme central des 
céréales. 

Au Danemark, les produits agricoles, indique le mème rap- 

it, n'ont pas encore été libérés dans une mesure appréciable. 
| ne serait pas souhaitable, ajoute ce document, d'ouvrir le 
marché danois aux excédents occasionnels de pays dans 
lesquels les subventions ou autres réglementations gouverne- 
mentales en faveur de l'agriculture permettent aux exportateurs 
de vendre à des piix non commerciaux. 


En France, nous pratiquons encore pour certaines productions 
une politique de contingents. 


En lrlande, l'Etat impose des resliiclions quantitatives à 
l'importation des produits laitiers. 


Aux Pays-Bas, un certain nombre de produits ne sont pas 
encore libérés, nolamunent le blé, le sucre et les pornmes de 
terre. 

En Grande-Bretagne, il existe, indépendamment de certains 
droits de douane, un certain nombre de restrictions quantita- 
tives à l'importation. De plus, le commerce d'Etat du Royaume- 
Uni qui permet toutes les restrictions quantitatives, repre- 
sentait en 1953, 19 p. 100 des importations. Sinon l'Angleterre 
importe au cours mondial. Elle accomplit ce lour de furce de 
laisser entrer les produits agricoles au cours mondial et, en 
même temps, d'avoir, depuis la guerre, l'agiiculture la mieux 
protégée d'Europe. Avee le Danemark, elle doit être le seul 
pays d'Europe à accorder à ses p'oducteurs le mème revenu 
qu'aux autres classes sociales, 

Presque tous ses prix sont garantis, mème celui de la laine. 
Comment y parvient-elle ? Elle verse à ses produeleurs des 
indemnités conpensatrices représentant la différence entre le 
prix moyen effectif du marché et le prix garanti à l'agriculteur, 


Cette méthode ingénieuse, qui a coûté à l'Angleterre 2%5 mil- 
liards de francs de subventions en 1956, est plus facile à pra- 
tiquer dans un pays où il existe 5 p. 100 d'agriculteurs, 


Je pourrais facilement allonger la liste des pays donnés en 
exemple. Je me contenterai de citer encore la Suède, qui se 
réserve la possibilité d'appliquer des mesures restrictives si les 
droits de douane de 25 p. 100 étasent insuffisants pour protéger 
ses produits et si ceux-ci tombaient en-dessous d'un certain 
prix-plancher. 

Je cite enfin l'exemple des Ftats-Unis. I existe aux Etats-Unis 
des mesures restrictives pour le blé, le lait en poudre, le beurre 
et les fromages. Le président des Etats-Unis à tous pouvoirs 
pour imposer des restrictions quantitatives aux mmportations 
de denrées agricoles lorsqu'il le juge nécessaire, 


J'arrète là ma démonstration. 


Je n'aceuse pas ces pays de défendre leur marché dans une 
mesure qui est le plus souvent raisonnable, mais je compren- 
drais mal que certains voulussent refuser à une Europe hais 
sante ce que pratiquent les pays pris séparément. 


Si la communauté s'organise, elle ne doit pas toutefois donnet 
l'impression d'être dirigée contre les autres pays. 


En dehors des territoires d'outre-mer, an sujet desquels un 
accord est, je crois, réalisé, des possibilités d'association devront 
être recherchées entre la communauté et les pays qui le vou- 
draient. Des échanges normaux doivent se poursuivre avec les 
pays liers, 

Peut-être, dans une première phase, l'organisation euro- 
péenne conduira-t-elle à une certaine réduction des achats 
de produils agricoles, IL est probable que, par la suite, les 
échanges entre la Communauté européenne et les autres pays 
pourront s'accentuer, 


Il faut notamment rechercher une association aussi étroite 
que ere avec les onze autres pays européens qui n'entrent 
pas dans l'union douaniére. 


C'est l’objet des études concernant la zone de libre échange. 
Je ne traiterai pas ce problème. 


Notre première tâche devra être de ratifler les accords sur 
le marché commun lorsqu'ils auront été signés, 


J'indique toutefois que je préférerais un élargissement pro- 
gressif du marché commun aux dix-sept. 


La zone de libre échange, si les onze la décident — et les 
intérêts de la Grande-Bretagne et du Panemark, pour ne eiter 
que ceux-là, sont très opposés — sera d'un élablissemeut 

iflicile sur le plan économique. 
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Le contrôle du circuit des produit importés librement de 
l'extérieur qui pourront ensuile, plus ou moins transformés, 
être envoyés dans la zone de libre échange, me semble très 
diflicile à exercer, mème si des certificats d'origine étaient 
Étabiis. 

Pour réussir le marché commun il sera, monsieur le secré- 
taire d'Etat, nécessaire à la future communauté d'établir une 
politique agricole européenne et d'organiser, sur le plan 
européen, les Imarchés agricoles, Réalisée avec le concours de 
la profession, cette politique agricole européenne devra être 
tournée vers l'expansion. Sans doute Ia production intensive 
est-elle d'un prix de revient plus élevé que la production 
extensive, mais elle est indispensable à nos pays, aux surfaces 
limitées par rapport à la population. 

Il existe de nombreuses raisons d'encourager la production: 
l'existence en Europe de catégories sociales encore mal 
uourries, une poussée démographique considérable, une 
consommation croissante notamment en calories riches, dans 
le marché élargi, une industrialisation des pays traditionnel- 
lement exportateurs de produits agricoles et dont certains 
arrivent actuellement à devenir importateurs. 


La politique agricole européenne devra être tournée aussi 
vers la productivité, facteur de prix de revient plus bas, qui 
doit permettre de relever le niveau de vie souvent faible des 
agriculleurs d'Europe, les aider à s'équiper, sans oubiier 
l'intérêt normal des consommateurs. 


Elle devra pour cela encourager la vulgarisation, pratiquer 
une politique de crédits et une politique d'investissements. 
Elle devra encourager une production de qualité et faire 
respecter les labels et les appellations d'origine. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien! 


M. René Charpentier. Elle devra fixer le prix européen en 
prenant comme point de départ les prix payés à la production 
dans les pays membres. Çuoi de plus fluctuant, du point de 
vue, tour à tour, du producteur et du consommateur, que les 
cours mondiaux, si souvent supérieurs à ceux de nos pays, 
de 1939 à la fin de la guerre de Corée ? 

La hausse du prix du sucre, qui a pratiquement doublé en 
quelques mois, en est un autre exemple. 

La politique agricole européenne devra orienter la production 
vers ce qui est le plus nécessaire à l'économie des six et 
le plus rentable pour l'exploitant, en tenant compte du climat 
et du terrain. Elle devra enfin défendre l'exploitation familiale. 


A ce sujet, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. Ruffe 
qui a raison de défendre les exploitations familiales mais qui 
m'a un peu surpris car si le parti communiste prenait Île 
pouvoir en France, subsisterait-il des exploitations familiales ? 


M. Hubert Ruffe. Bien sûr. 
M. René Charpentier. C'est contraire à la doctrine marxiste. 
M. Hubert Ruffe. Pas du tout. 


M. Fené Charpentier. En Union soviétigne, on m'a expliqué 
très nettement, comme une excellente chose, qu'il n'existait 
plus aucune exploitation familiale. 


M. Hubert Ruffe. Me permetlez-vous de vous apporter une 
précision ? 


M. René Charpentier. Volontiers. 


M. Hubert Ruffe. Parlant des exploitations familiales, vous 
posez une question qui ne nous gène pas du tout. 

En Union soviétique, en 1917, au moment de la prise du 
pouvoir par les Soviets, existaient en chiffres ronds 17 millions 
d'exploitations familiales. Au lendemain de la prise du pouvoir, 
le gouvernement prolétarien ayant donné la terre aux paysans, 
où cormplait alors 23 millions d'exploitations familiales. 

Ceci me donne l'occasion de préciser ici qu'à notre avis, 
historiquement, l'exploitation familiale ne correspond plus aux 
données de la technique moderne agricole. 


M. Joan Legondre. Nous l'enregistrons. C'est la faillite de 
l'agricuiture suviélique dans tous les domaines. 


M. Hubert Rufle. Nous disons: ou bien l'exploitant familial 
fait partie de tout le mouvement de coopération permettant 
une utilisation adéquate de la technique agricole et du machi- 


nisme agricole et il se développe en tant que producteur et en 
tant qu'homme, devenant ainsi dans la société l'égal des tra. 
vailleurs des autres couches sociales — telle est la voie dy 
socialisme — ou bien, c'est le bn mp qui suit la même 
loi de la concentration mais avec cette différence qu'il exproprie 
l'exploitant effectif du sol, en fait un prolétaire ou un homme 
éjecté purement et simplement de l'exploitation. 


Autrement dit, on constate historiquement la même évolution 
nécessaire du passage de l'exploitation familiale à l'exploitation 
collective. Ou bien elle s'opère sous la forme capitaliste et se 
retourne contre le paysan producteur qui devient un prolé- 
taire, qui n'aura même plus cette ressource demain avec le 
marché commun et finira comme une épave sociale; ou bien, 
avec le socialisme, on en fait un producteur qui, disposant 
pleinement de ce que lui apporte la société A ve 2 grandit 
en tant a producteur et en tant que ciloyen. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. René Charpentier. Je n'ai pas le temps, monsieur Ruffe, 
de vous répondre longuement. 


Je me contenterai, me plaçant sur le plan technique — “ar 
c'est ainsi que j'ai réfléchi au problème — de vous faire remar- 
quer que l'Union soviétique avait le choix. Elle aurait pu Orga- 
niser au profit de ses paysans des coopératives de matériel. 
Or, actuellement, elle ne laisse à l’agriculteur qu'un jardin 
familial de 30 ares qui constitue sa propriété à qu'il peut 
es En dehors de cela, il n’y a plus d'exploitations fami- 

ales. 


J'ai l'impression que la thèse que vous avez défendue va 
à l'encontre de la ductrine que vous adoptez d'habitude. 


Mesdames, messieurs, il sera nécessaire d'organiser sur le 
plan européen le marché agricole par étapes, de réglementer 
d'abord les échanges de produits entre les Six, d'organiser le 
marché des principaux produits et de procéder ou de faire pro- 
céder au stockage nécessaire, d'importer les produits manquant 
à ses membres, si besoin est d'exporter ces excédents et mème 
de venir en aide aux pays sous-développés. . 


Nous ne devons pas attendre de la future conférence euro- 
péenne l'établissement d'une politique agricole. IL n'est que 
temps, monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir nous-mêmes une 
politique agricole tenant compte de l'établissement probable 
du marché commun. 


L'inquiétude du monde rural est profonde, malgré les commu- 
niqués à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture qui sonnent 
peut-être pour lui comme des chants de victoire mais presque 
comme un glas pour certains producteurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vos amis ont ét£ plus 
longlemps que moi au ministère de l'agriculture et je ne 
sache pas que leur action ait abouti à une augmentation des 
revenus agricoles. 


M. René Cherpentier. Je suis prêt à vous apporter des chiffres 
quand vous le voudrez. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je suis prêt à les rece- 
voir. 


M. René Charpentier. La seule considération — M. Paquet l'a 
démontré pres — qui semble inspirer le Gouverne 
ment, c'est le maintien plus ou moins arliiiciel de l'indice des 
213 articles. Qu'attend le Gouvernement — en particulier le 
ministre des affaires économiques et financières, qui est en 
même temps ministre de l'agriculture — pour substituer aux 
éléments constitutifs actuels de cette liste, qui ne corresponden! 
pas à la réalité, d'autres éléments plus exacts ? 


Il a, sur ce point, l'exemple de l'Angleterre. 


Le résultat le plus clair de la politique du ministre des 
finances est de peser eur les prix agricoles pour compenser 
tous ceux des 213 articles qui dépassent le coefficient 149,1. 


Aussi, malgré l'exode croissant le ponvoir d'achat des agri- 
cuülteurs risque d'aller en diminuant, Devant Ja difficulté de 
trouver de main-d'œuvre agricole attirée à juste titre pat 
l'industrie, l’agriculteur risque d'abandonner l'élevage, la pro- 
duction laitière et la culture betteravière. 


L'orientation de la production, méthode normale, eansiste, 
me semble-t-il, à vouloir faire baisser davantage certains pro- 
duits. Si nos prix sont en bonne position pour aborder le 
marché commun, le résultat de la baisse générale depuis “inq 
ans est l'aflaiblissement de bon nombre de producteurs fran- 
çais, plus endetlés encore que ceux de nos futurs partenaires. 
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& l'on examine brièvement les prix que vous avez, à bon 
escient, annoncés à l'avance aux agriculleurs français, On fait 
Je remarques suivantes: sans connaitre encore la récolte de 
cette année, vous prévenez déjà que vous ferez jouer au maxi- 
mum la faculté de diminuer le prix du blé. Déduction faite du 
quantum et de la taxe de résorption probable, ce prix variera 
sans doute de 2.700 francs à 3.100 francs, ce qui constituerait 
une baisse trop marquée. 


Le prix de la betterave resterait à 4.530 francs, ce qui était 
déjà un prix insuffisant l’an dernier. 


Vous importez déjà du sucre, mais vous risquez de devoir en 
importer davantage dans un an car la surface plantée sera 
robablement diminuée de facon notable. De gros, le cours 
mondial du sucre est passé de 34 francs à 68 francs le kilo- 
gramme environ. 


Enfin, le Gouvernement ne s'est pas encore prononcé sur le 
plan sucrier proposé depuis deux ans par l'interprofession. Le 
ministère des affaires économiques et financières l'aurait 
meme refusé. Si le Gouvernement estimait que le plan devait 
tre modifié sur certains points, il aurait été possible d'en dis- 
cuter, mais le refus de prendre position est scandaleux. 


Vous avez, monsieur le secrétaire d'Etat, pris des engage- 
ments quant aux prix des pommes de terre. De fait, pendant 
'usieurs mois, les prix se sont maintenus. Maintenant qu'ils 
eelfondrent, on en importe de Hollande 7.000 tonnes qui 
auraient coûté, rendues en Algérie, environ 24 francs le kilo- 
gramme. Les pommes de terre de France auraient coûté moins 
cher. Je ne sais quel est le responsable de cette importation. 


M. le secrétaire d'Etat à |” . Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Charpentier ? 


M. René Charpentier. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je tiens à préciser que 
j'ignorais complètement l'importation de pommes de terre de 
lande faite par l'Algérie. J'ai énergiquement protesté auprès 
de M. le ministre résidant en Algérie contre une telle impor- 
lation que je considère comme détestable. 


M. René Charpentier. Je vous remercie de votre réponse. Je 
pense, évidemment, que lorsque des mesures de l'espèce doi- 
sent être prises, une consultation préalable du ministère tech- 
uique intéressé, en l'occurrence le vôtre, s'impose. 


Le problème le plus grave est celui du lait. Si le prix actuel 
est suffisant pour une partie des agriculteurs, il ne l'est pas 
pour ceux qui livrent du lait de consommation. Sans consentir 
une hausse importante, un ajustement de prix profiterait à 
l'ensemble des exploitants familiaux dont il constitue en quel- 
que sorte le salaire. 


L'été dernier, vous avez « cassé » spectaculairement le cours 
de la viande sans grand profit pour le consommateur. Il fallait 
sans doute importer, mais plus régulièrement. Prenez garde 
aux répercussions à longue échéance sur la production de la 
Viande. 1] faut trois ans pour faire un bœuf. 


En 1954, la France a exporté 55.000 tonnes de viande de bœuf 
à la suite des cours soutenus et relativement élevés de 1951 et 
112, L'effondrement des cours de 1953 et 1954, conjugué avec 
une consommation grandissante, a conduit la France à importer 
en 1957 alors que sa production aurait pu augmenter davan- 


ge. 


Les éleveurs doivent, d'autre part, faire face à une recrudes- 
cence de fièvre aphteuse. Or, ils ne trouvent pas de vaccin. Le 
directeur général des services vétérinaires m'a semblé consi- 
derer que cette situation valait presque mieux, car la consé- 
quence des vaccinations pouvait être sérieuse à longue 
tchéance. Cela n'empêche pas le secrétariat d'Etat d'avoir sa 
roduction de vaccin assurée et de faire vacciner les bêtes qui 

intéressent. 


Sans doute sera-t-il intéressant de s'orienter au début d'une 
épidémie vers le système de l'abattage, comme l'a courageuse- 
lient expérimenté le département du Finistère ; mais en période 
de crise, il faut vacciner et, la production francaise étant actuel- 
lement insuffisante, importer des quantités même limitées de 
\accin étranger plutôt que de poursuivre ceux qui veulent en 
litroduire. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est ce qui a été fait. 


M. René Charpentier. Je vous en remercie, 


D'autre part, il serait question d'interdire l'emploi de 
l'A. R T. utilisé par de nombreux vétérinaires et agriculteurs. 
Je ne prétends pas être compétent, mais les expériences faites 
semblent indiquer que ce produit a donné un grand nombre 
de résultats intéressants. Dans son jugement, le rapport du 

rofesseur Goret serait, paraît-il, très nuancé; celui du direc- 
Le des services vélérinaires de la Drôme serait, dans l'ersem- 
ble, favorable à l'A. R. T. 


IL semble done, à mon avis, quelque peu arbitraire de vouloir 
interdire un vaccin qui pourrait au moins être réserve aux 
animaux destinés à l'abattage. Le dossier devrait être rexu 
avant d'interdire détinitivement l'emploi de ce produit. 


Mesdames, messieurs, je veux conclure ce trop long exposé. 
Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture de faire une 
politique d'expansion. Il est triste de penser que nous risquons 
d'aborder le marché commun, qui nous ouvre des débouchés, 
avec la nécessité d'importer davantage. La balance commerciale 
est pourtant suffisamment inquiétante. 


L'expansion est un effort limité sur les prix de vente. Ce doit 
être aussi un effort sur les prix de revient. Je crois toujours 
ue la baisse de 25 p. 100 du prix des engrais azotés serait un 
acteur de productivité. Il est essentiel aussi d'elendre la vul- 
garisation, de poursuivre les travaux de remembrement, 


Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, d'apporter 
des apaisements à ceux qu'inquiète le manque de fuel. Les agri- 
culteurs pourront-ils poursuivre les travaux de printemps ? 

Plus spécialement en vue du marché commun, il faut recher- 
cher une production de qualité. Je pense, notamment, à cer- 
tains de nos beurres. 


Il importe aussi d'organiser certains marchés, en particulier 
ceux de la viande, de la volaille et des œufs. I convient de 
supprimer les cloisons entre les agriculteurs et les éleveurs de 
volaille spécialisés, de permettre à ces derniers de recourir au 
crédit agricole, de supprimer leur patente, de faire des meil- 
leurs d'entre eux des vulgarisateurs et des exemples pour que 
+ dans arrive à fournir des œufs et de la volaille de qua- 
ité. 


En ce domaine et plus encore en celui des fruits et des légu- 
mes, il faut soigner le conditionnement et la présentation. 


Quand mettrez-vous en place, monsieur le secrétaire d'Etat, 
les gares-marchés et les ventes au cadran ? 


Quand, enfla, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières reportera-t-il certains des efforts qu'il fait pour limiter 
les prix agricoles sur ;’amélioration de la distribution ? 


Monsieur le secrétaire d'Etat, de votre action dépend en 

rtie le succès du marché commun. Agissez pour que, entre 
es fausses sécurités, les routes barrées et la nécessité de 
prendre certains risques, de faire preuve d'une certaine audace, 
nous puissions choisir l'espérance, choisir la jeunesse, choisir 
l'Europe. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Orvoen. 


M. Louis Orvoen, Mesdames, messieurs, plusieurs de nos collés 
gues ont exposé la situation angoissante de nos campagnes, Je 
désire, pour ma part, attirer votre attention, d'une part sur 
cerlains problèmes posés par la réorganisation foncière, d'au- 
tre part sur les inquiétudes de la jeunesse rurale, 


Les exigences de l’économie rurale moderne obligent les 
culuivateurs à regrouper leurs terres. Le remembrement est 
chose excellente, imais sa procédure est lente et les opérations 
se limitent jusqu'à présent, en général, aux départements de 
la région parisienne. 

Au rythme actuel, il faudrait attendre encore plusieurs dizai- 
nes d'années avant que ne se termine ml, des opéra- 
tions. Aussi mien, le décret du 20 décembre 1954, apportant aux 
échanges amiables d'immeubles ruraux des encouragements 
financiers supplémentaires, a-t-il suscité un grand intérêt Jans 
certaines régions. 


Des comités d'échanges ont été créés, des agents d'échanges 
amiables ont été nommés qui ont déjà à leur actif de nombreu- 
ses réalisations. L'action déjà entreprise montre que des amé- 
liorations peuvent encore être apportées à la législation en 
vigueur. 


I arrive, en effet, fréquemment que pour effectuer une opt- 
ralion ratjonnelle il faille procéder à des échanges pluri-laté- 
raux. Ne pourrait-on envisager que, dans un périmetre donné, 
un certain nombre de propriétaires s'entendent pour mettre 
momentanément en une masse commune toutes les parcelles 
et procéder ensuite à une redistribution rationncile, comme 
c'est le cas dans le remembrement ? 
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Au lieu de nécessiter plusieurs actes successifs, une telle o 
ration pourrait se réaliser par le même acte notarié. Enfin 
l'expérience montre qu'il suffit parfois de la mauvaise volonté 
d'un propriétaire pour empêcher toute réalisation. 

Dans ce cas, le préfet, après avis de la commission départe- 
mentale de réorganisation foncière, devrait pouvoir rendre les 
échanges obligatoires. 

Les agents d'échanges sont la cheville ouvrière de telles opé- 
rations, Tantôt, ce sont des géomètres experts, donc des travail- 
leurs indépendants ne consacrant aux échanges qu'une activité 
secondaire, tantôt — c'est le cas dans le département que je 
représente — ce sont des agents permanents placés sous la 
direction et le contrôle de la chambre d'agriculture et du génie 
rural. Par une question écrite, je vous ai demandé, monsieur 
le secrétaire d'Elat, quelle était la situation de ces derniers au 
1egard de la législation sociale. Pour le moment, en effet, ils 
ne sont pas assurés sociaux et ne perçoivent pas d'allocations 
familiales. 

Vous m'avez répondu que ces agents devaient être consi- 
dérés comme travailleurs indépendants, 

Je me permets de vous rappeler que dans de nombreux 
départements, ces agents sont placés sous la direction de la 
chambre d'agriculture et du génie rural, qu'ils travaillent à 
plein temps pour les échanges amiables et qu'ils n'ont aucune 
autre activité. 

Je vous demande donc instamment d'appor‘er le plus rapide- 
ment possible une solution à ce problème qui intéresse de jeu- 
nes hommes, lesquels, pour la plupart, unt dû quitter la terre 
mais qui veulent encore la servir en améliorant la situation de 
ceux qui peuvent y demeurer, 


Car, mesdames, messieurs, ai-je besoin de le souligner ? la 
jeunesse rurale doit faire face à des problèmes de plus en 

lus diftiriles à résoudre, Beaucoup de jeunes hésitent à res- 

r à la terre en constatant les conditions faites au monde 
rural et, comme l'ont déjà souligné avant moi plusieurs ora- 
teurs, ils désertent de plus en plus nos campagnes. 

mr raisons de ce malaise sont d'ordre économique et d'ordre 
I. 

Les jeunes éprouvent des difficultés pour s'installer parce 
que les cultivateurs âgés sont obligés de travailler jusqu'à 
la dernière limite pour subsister. D'autre part, dans certaines 
régions — on l'indiquait il y a quelques instants — on cons- 
lale un accaparement des fermes, un abus dans les prix de 
reprise abusifs, Les exploitations disparaissent. 

L faut également reconnaître que les ouvriers agricoles ne 
perçoivent pas toujours le salaire que mérite leur travail. Ils 
abandonnent alors la campagne pour le secteur industriel. 


C'est aussi pour trouver des conditions de vie meilleures 
que beaucoup d'exploitants cherchent à quitter la campagne. 
Le jeune rural, comme le jeune citadin, a soif de culture intel- 
lectuelle, de loisirs et de vacances, mais il sait qu'il est asservi 
à l'exploitation où sa présence est indispe le, même les 
dimanches et jours de fêtes. 


D'autre part, dans de nombreux départements — je songe, 
en particulier, à ceux de l'Ouest — l'électrification est loin 
d'être achevée, la construrtion des chemins ruraux se ralen- 
tit et il est question de réduire de plusieurs milliards les inves- 
tissements agricoles. 


M. le ministre des affaires économiques et financières devrait 
me gr à ces jeunes gens et à ces jeunes filles qui ne veu- 
ent plus rester à la terre au siècle du réfrigérateur et de 
la télévision, parce qu'il existe encore des villages sans routes, 
sans eau courante et sans électricité. 


Il faut reconnaître les difficultés rencontrées par les petites 
et les moyennes exploitations pour s'adapter aux exigences 
de l'agriculture moderne. L'emploi du matériel nouveau, la 
nécessité d'une sélection toujours plus poussée exigent de 
l'agriculteur des connaissances plus vastes et des capitaux plus 
importants ainsi que des surfaces de travail mieux adaptées. 


Enfin, les jeunes manquent de confiance dans l'avenir de 
leur profession. Les ministres de l'agriculture qui se succè- 
dent leur parlent périodiquement de politique agricole d'en- 
semble, de plans judicieusement établis, de lois-cadres, mais 
ils se rendent rapidement compte que la politique économique 
du Gouvernement est commandée par l'indice des 213 articles 
et que l'agriculture est toujours appelée à faire les frais de 
l'opération. Ils savent qu'un décret de M. le ministre des aflaires 
économiques suffit pour ouvrir les frontières et faire baisser 
les cours, mais qu'il faut, en revanche, de nombreux mois 
aux organismes d'intervention pour faire remonter les prix. 


A ce sujet, ua décret du 7 février, augmentant de 1.500 tonnes 
le contingent d'im tion dé pommes de terre de semence 
admissibie au bénéfice du droit réduit, a provoqué la colire 
des cultivateurs de ma région qui ont encore des milliers de 
tonnes de pommes de terre et qui ont du mal à les écouler. 


Dans le même ordre d'idées, un avis aux importateurs de 
plants de pommes de terre vient d'être publié au Journal cjji- 
ciel du 8 février. Il autorise l'entrée de 3.%X tonnes de semenes 
en provenance de Pologne et l'importation, pour une valeur 
de 70440 dollars, de semences d'Allemagne orientale, D'autre 
part, le Journal officiel du 24 février a publié un avis aux 
importateurs portant à deux mois le délai d'introduetion des 
chevaux de boucherie en France, ce qui permettra d'importer 
des chevaux argentins, 


Je serais heureux de savoir comment M. le ministre des 
affaires économiques et financières concilie ces arrêtés et ces 
avis avec ses récentes déclarations qui demandent aux consom- 
mateurs français d'acheter français. 


De telles méthodes font perdre aux jeunes toute confiance 
en l'avenir de leur profession. Or, au”une politique agricole 
digne de ce nom n'est possible si elle n'a pas l'accord de la 
profession organisée. 


Redonner confiance à la jeunesse rurale, telle doit être Ja 
préoccupation du Gouvernement, sinon l'exode rural risque 
encore d'être plus considérable que ne le prévoit le troisième 
plan de modernisation et d'équipement. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous redonnerez confiance en appliquant une politique 
agricole d’'ensembie orientée vers l'avenir. 


Je n'insisterai que sur certains points qui intéressent la 
jeunesse. 


IL faut spécialement pour les jeunes exploitants instaurer 
une politique hardie en matière de crédit agricole. 


Les caisses régionales ne peuvent plus compter sur leurs 
ressources propres et sur les emprunts qu’elles émettent pour 
faire face aux prêts demandés par les jeunes ménages, si bici 
que, hélas! les demandes ne sont pas toutes satisfaites. 


Je crois que, pour cette jeunesse rurale, l'Etat devrait faire 
un geste dans les circonstances difficiles qu'elle traverse. 


D'autre part, pour permettre une utilisation rationnelle du 
machinisme, mieux organiser le travail et alléger la peine des 
hommes et des femmes, il faut instaurer une législation faci- 
litant pour tous ceux qui le désirent l'exploitation de plusieurs 
fermes en association. 


Enfin, il est grand temps qu'une loi sur le cumui des 
exploitations soit volée pour que les jeunes aient davantage 
de fermes à leur disposition. 


Pour qu'une famille puisse vivre normalement sur une 
exploitation de surface convenable, il est nécessaire que le 
travail soit conduit selon les méthodes techniques les meil- 
leures et avec le matériel le mieux adapté. Si l’on veut donner 
à tous les moyens de mieux produire, il faut que tous aient 
une connaissance précise des meilleures méthodes, et c'est le 
rèle de la vulgarisation, 


Je voudrais, monsieur le ministre, que, sur ce point, vous 
nous disiez quelles sont vos intentions et quel est le rôle que 
vous entendez faire jouer aux organisations professionnelles 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 


Pour que les jeunes puissent s'installer, il faut donner aux 
vieux travailleurs agricoles une véritable sécurité par une 
retraile vieillesse décente qui leur permette de vivre sans se 
maintenir indéfiniment sur les exploitations. 


Le devoir du Gouvernement est également de se préoccuper 
du sort des jeunes ruraux qui ne peuvent plus ou ne veulent 
plus rester à la campagne. Le plus souvent, ils s'en vont un 
ee partout au hasard, sans direction, sans appui, sans pro- 

ction. Il est indispensable de créer des centres d'orientation 
grâce auxquels les jeunes gens et les jeunes filles seraient 
aidés à découvrir les voies dans lesquelles ils pourraient s'en- 
gager avec un minimum de sécurité. 


Dans le cadre d’une expansion régionale, de tels problèmes 
doivent trouver une solution. Je dois reconnaître qu'après avor 
été accueillis avec joie, les plans régionaux n'ont pas encore 
répondu aux espoirs qui avaient été mis en eux. 


J'ai voulu, monsieur le ministre, dans cette intervention, 
vous faire part des préoccupations des jeunes ruraux. ll: 
veulent participer à la civilisation qui se construit et ne veulent 
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nation. Cette jeunesse peut être l'espoir de l'agriculture et du 
pays. Il appartient au Gouvernement de lui redonner confiance. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Roger Roucaute. 


LS Roucaut:. Plusieurs députés du groupe communiste 
sont déjà intervenus ou interviendront dans ce débat sur la 
politique agricole du Gouvernement. C'est pourquoi je bor- 
nerai mon intervention à une seule question. 


Il s’agit des graves menaces qui planent aujourd'hui sur la 
châtaigneraie fruitière et des mesures qu'il conviendrait de 
reudre atin d'assurer la sauvegarde des petites exploitations 
amiliales particulièrement menacées dans nos régions des 
Cévennes et du Vivarais. 

En effet, après les ravages déjà occasionnés aux châtaigne- 
raies par la maladie de l'eucre, une nouvelle maladie, l'endothoa 
parasilica qui est un chaucre de l'écorce du châtaignier, vient 
d'apparaître en Ardèche, 


IL parait que ce champignon, qui est train de causer de nom- 
breux et graves dégâts dans la châtaigneraie ardéchoise, est 
très dangereux. En quarante ans il aurait complètement anéanti 
les chätaigneraies de l'Est des Elats-Unis. Où ne saurait don® 
sousestimer la gravité de ce nouveau fléau, ni trop tarder à 
prendre les mesures qui s'imposent de toute urgence porir 
sauver du aésastre nos châlaigneraies françaises. 

Il y a quelques mois, des équipes d'agents de la recherche 
agronomique et de la protection des végétaux, des servie s 
agricoles et des eaux et forêts ont prospecté une partie des 
de l'Ardèche. De nombreux fovers d’endothia, 
d'importance inégale, ont été découverts, en particulier dans 
les cantons d’Aubenas, d’Antragues, de Thuevyts et de Saint- 
Pierreville. I semble même que les premiers dépérissements 
aient été observés il y a deux ou trois ans. 


A la fin de 1956, le nombre d'arbres atteints , la maladie 
qui ont été découverts s'élevait à plus de 2.000. I est fort 
vraisemblable que ce nombre est au-dessous de la réalité et que 
de nouveaux foyers ne tarderont pas à être découverts. 


Le problème que pose cette maladie du chätaignier revêt un 
caractère démographique sérieux pour certaines régions mwla- 
gneuses où la population vit encore en grande partie de la 
Châtaigneraie fruitière. 

Aussi est-il urgent, monsieur le secrétaire d'Etat, que votre 
Gouvermement prenne des mesures de protection et de sauve- 
garde des petites exploitations familiales g'avement menacées. 


De quelles mesures s'agit-il ? 

Tout d’abord, il faut poursuivre la prospection des foyers et 
+ quelques décisions de caractère préventif en dotant les 

ifférents services dépendant de votre ministère d’un 
suftisant employé à la recherche rapide de ces foyers et en 
prescrivant un certain nombre de mesures nécessaires et indis- 
Le sas pour combattre efficacement la propagation de Ja 

ialadie. 


Ensuite, il faut procéder à l'extinction des foyers existants. 


A cet effet, monsieur le secrélaire d'Etat, vous devriez d'abo”i 
prendre sans tarder toutes dispositions utiles, en application 
du code rural, pour classer l’endothia parasitica dans la liste 
des fléaux des cultures. 11 semble bien qu'un simple arrêté, 
pris dans le cadre des attributions de votre ministère, pourrait 
suffire. 

Le <eul moyen vraiment efficace connu jusqu'à présent pour 
procéder à l'extinction des foyers est l'arrachage des arbres 
contaminés. Encore faut-il ajouter qu'il convient de traiter sur 
place les arbres 2battus, afin d'éviter la contamination en cours 
de transport. Ce traitement consiste en la pulvérisation de pro- 
duits chimiques ou le brûlage de l'écorce au lance-flammes. 


Mais pour être vraiment efficace, le recours à cette méthode 
ne peut sérieusement être envisagé qu'en accordant une prime 
pour l’arrachage de tout arbre reconnu contaminé et une prime 
de reconversion au sol. 


Autrement dit il convient, pour combattre ce fléau qui attgiat 
les chätaigneraies, de prendre des mesures analogues à celles 
+ ont été prises gré les oliveraies atteintes par ces autres 

éaux que furent les grands froids et les grandes gelées Ze 
février 1956. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Là nous avons fait 
qgrelque chose ! 


M. André Soury. Une fois n'est pas coutume! 


M. Roger Roucaute. Enlin, il faut disposer de crédits suffi- 
sants pour la mise en place du personnel nécessaire à la pros- 
pection des foyers, à la surveillance des travaux d'arrachage 
et de désinfection. 


Des crédits sont également indispensables pour l'achat de 
matériel: moyens de transport, pulvérisateurs, lance-flanumes, 
ete., ainsi que pour l'achat de produits chimiques destines au 
traitement des arbres. 


Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, il s'ag.l surlout, 
en détintive, de mesures à caractère financier, 


J'entends bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que votre Gou- 
vernement parle beaucoup, ces jours-ci, d'économies à réaliser 
et que. par un décret du f® février, 1 à déjà rogné huit mil- 
liards de franes sur un budget cependant étriqué comme celui 
de l'agrcuiture. L'essentiel de cette réduction, soit dit en pas- 
sant, affecte les crédits d'équipement de n°s campagnes, cepen- 
dant beaucoup trop délaissees, 


Mais, quand on parie d'économies budgétaires, pouvons-nous 
oublier que la guerre d'Algérie coûte, elle, 40 millisrds par 
? 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Nous y vo.là! 


M. Roger Routaute Il s'agit a ne de savow si votre Gouver- 
nement est disposé à sacrilier longtemps encore l'équipement 
de nos campagnes à la politique de guerre en Afrique du Nord 
et si quelques diza.nes de millions seulement ne pourraient 
pas èlre prélevés sur les budgets de guerre pour proleéger la 
chätaigneraie fruititre, très sérieusement menacée, 


Faites donc la paix en Algérie et vous disposerez alrs des 
credils nécessaires pour assurer Ja sauvegarde des pei.les 
exploilations familiales! 


Sur ce point, comme sur beaucoup d'autres points de la 
politique gouvernementale actuelle, il s'agit d'un choix entre 
une politique qui sacrifie tout à la guesre et une politique 
d'amélioration du sort des masses laborieu<es de la ville et de 
la campagne. Or, en fait, vous avez fait ce choix: vous trouvez 
toujours des crédits pour les œuvres de mort. 


M, Antoine Guitton. Vous les alimentez clandest®nement! 


Roger Roucaute. …. el vous ne savez pas en disposer pour 
les œuvres de ve. 


Je crois devoir ajouter, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'avee 
la maladie du chätaignier dont je viens de parler il el un 
autre grave danger qui menace pareillement de disparit on les 
petits producteurs de châtaignes et marrons. Cet autre danger, 
c'est le marché commun ewwopéen. 


Déjà, la production française se louve sérieusement menacée 
ar jes hmporlations de châtaignes et matrons, notaminent les 
unportatons d'Italie, D'une part, les deux tiers simon les trois 
quarts des besoins des industriels en confitures, crème de mar- 
Yon Où marrons glacés sont couverts par des importalions 
d'Italie et, d'autre part, les marchés de rs villes sont abon- 
damment approvisionnés par les châtaignes italiennes qui, en 
passant la fronticre, sont baptisées pour la circonstance « 
rons de confiserie ». 


Avec le marché commun, ne s'agit-il pas d'aboutir, dans vn 
certain délai, à la suppression des contngents et des barrières 
douanières entre les pays signataires, c'est-à-dire les sx pays 
de la petite Europe ? 


De ce fait, notre marché, déjà fortement concurrenré comme 
c'est le cas pour les marrons et les châtaignes, va se trouver 
ouvert à tous les produils agricoles étrangers, sans restr ction 
ni limite. 

Tel est le cadeau que vous réservez, avec le marché commun, 
à nos petits producteurs de châtaignes que vous allez contrain- 
dre à la dispariuon. 


La maladie des châtaigners aidant, vote politique dits 
européenne n'aura donc d'autre résullat que de provoquer 
un véritable désastre dans nos Cévennes, d'jà fortement éprou- 
vées par l'exode rural. 


C'est la raison pour laquelle, conscients des dangers de cette 
politique pour leur avenir, les petits exploitants agricoles ‘de 
notre région m'ont prié de vous faire part de leurs légitimes 
inquiétudes et de leur opposition à votre politique de relance 
européenne. 
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En conelusion, monsieur le secrétaire d'Etat, je me permets 
d'attirer votre attention sur les chiffres ci-après. 


En 1951, la chälaigneraie ardéchoise, cependant fortement 
réduite comparativement à l'avant-guerre, couvrait 21.000 hec- 
ares. En 1%, elle n'était déjà plus que de 17.000 hectares. 
Cette diminution de la superficie plantée s'accompagne, chaque 
année, d'un exode rural massif. 


Nous vous demandons donc de prendre d'urgence les mesures 
indispensables pour préserver la châtaigneraie fruitière et de 
préciser, en même temps. par quels moyens vous entendez pro- 
léger les petites exploitations familiales. (Applaudissements à 
d'ertrème gauche } 


M. lo président. La sute du débat est renvoyée à la pro- 


chaine séance, 


= 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 5 février 1957, l'Assem- 
blée nationale avait renvové à la commission de la justice 
et de législation le projet de loi déclarant sans effet, sur une 
société régie par la loi française, les dispositions d'une loi 
étrangère (n° 4029). 

La commission des affaires étrangères, d'accord avec ja 
commission de la justice et de législation, demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son examen. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


Jl en est ainsi ordonné. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 4235 modifiant et complétant le code 
de la sécurité sociale en ce qui concerne les honcraires et 
frais accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociaie. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 71— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Charpentier une proposi- 
tion de loi tendant à compléter l'article 3 de la loi n° 56-259 
du 16 mars 1K%4 relalive aux conditions de restitution, aux 
agriculleurs expropriés, des terrains militarres désaffectés. 

La proposihon de loi sera imprimée sous le n° 4312 dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Parrot une proposition de loi tendant à la 
semi-libération des prix des eaux minérales vendues bon 
marché jusqu'au prix-plafond de 13 francs la bouteille sépart 
source, toutes taxes comprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4314, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. /Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tileux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4318, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, { Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Schumann une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 120 et 122 de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1946, modifiée, portant statut général des fonc- 
tionnaires, en vue de faciliter la mise en disponibilité des 
femmes fonctionnaires mères de famille. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4319, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. souree une proposition de loi tendant À 
mettre aux collectivités locales d'accorder aux entreprises indus- 
trielles et commerciales ne bénéficiant pas d'un prèt du fonds 
de modernisation et d'équipement, ni d'exonéralions fiscales, 
le bénéfice de l'exonération partielle de la patente prévue 
— dernier alinéa de l'article 35 de la loi n° 53-79 du 7 février 
953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4320, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier, en ce qui concerne 
les crédits pour 1957 du ministère des travaux publics des 
transports et du tourisme (marine marchande), l'article 15 de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et le décret n° 57-92 du 
90 janvier 1957 portant blocage de crédits. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4321, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Jean Crouzier et de Chevigné une propo- 
— de loi tendant à rendre obligatoire la déclaration de domi- 
cile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4323, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à raccourcir, en faveur 
des anciens membres de la résistance active et continue, sinis- 
très mobiliers onu immobiliers, les délais de remboursement 
en espèces “es litres à eux attribués en payement de leurs 
dommages de guerre pour la reconstitution de leurs biens 
détruits. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4324, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à reconnaître le droit 
au titre de déporté résistant aux internés résistants qui ont 
été déportés par l'ennemi et qui ont été fusillés ou se sont 
évadés en cours de déportation avant d'être parvenus au lieu 
de leur destination. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4325, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues une position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement émettre un grand emprunt destiné à 
financer la mise en valeur du Sahara. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4313, 
distribuée et, s’il n'y a d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
reset de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
inclure dans la liste des spécialités médicales la pédiatrie. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4315, 
distribuée et, s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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M. le pes J'ai reçu de M. Schaff un rapport, fait au 
nu de la commission de la reconstruction, des dommages de 


uerre et du bogement, sur les propositions de loi : 1° de 
“. Pi:mlin et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre le 
benétice des dispositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 
{ août 1%6 relatives aux indemmités mobilières des sinistrés 
aux personnes reconnues invalides par application de la loi 
du ? août 1949; 2° de M. Bruymel, tendant à modiiier l'article 7 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif au règlement des 
indemnités de dommages de guerre (n°* 3598 rectiflé, 3857). 


Le rapport sera imprimé sous je n° 4316 et distribué. 


J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la eom- 
mission de l'éducation nationale, sur le ojet de loi relatif à 
la procédure de codification des textes législatifs concernant 
les Lettres, les Sciences et les Arts (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 3328), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4317 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi adopté 
ar l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la Répu- 
iique, relatif à la présidence des tribunaux aux armées sta- 
tionnés en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées 
(n° 4025). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4326 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet de loi adopté 
ar l'Assemblée nationale, y y? + le Conseil de la Répu- 
Biique, modifiant l’article 66 du de justice militaire pour 
l'armée de terre et les articles 74 et 75 du code de justice mili- 
taire pour l’armée de mer (n° 4026). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4327 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, repris le 22 mars 1956, sur 
la proposition de loi de M. Badie tendant au reclassement dans 
leur grade de lieutenant des sous-officiers de carrière promus 
sous-lieutenants à titre temporaire pendant la campagne de 
ve 1939-1910, puis lieutenants, à titre temporaire, durant 
à captivité en Allemagne et mis à la retraite comme aspirants 
ou sous-lieutenants après trois ans de service, en application 
de l'acte dit bi du 22 août 1940. (Rapport adopté à la majorité 
des membres composant la commission.) (N° 1356.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4328 et distrbué. 


J'ai reçu de M André Monteil un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur: [. — Le rapport fait 
au cours de la précédente législature, repris le 17 février 1956, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
permettre de conférer l'honorariat au grade supérieur pour 
certains officiers de réserve et assimilés; 2° de M, Frugier ten- 
dant à mouvoir dans le de supérieur à titre honorifique 
les officiers de réserve combattants des deux guerres et rayés 
des cadres par suite de la limite d'âge après 1%M0; II. — De la 
proposition de loi de M. Henneguelle et plusieurs de ses collè- 
sues tendant à la promotion de certains officiers de réserve à 
un grade supérieur dans l'honorariat à celui qu'ils détenaient 
lors de leur radiation des cadres (rapport adopté à la majorité 
bsolue des membres composant la commission) (n°* 600-2791). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4329 et distribué. 


J'ai reçu de M. André Monteil un rapport, fait au nom de la 
‘ommission de la défense nationale, sur la proposition de loi de 
M. Quinson, tendant à compléter l'article 2 de la loi n° 55-1034 
du 4 août 1455 relative à certaines dispositions de la loi du 
* Janvier 1925 sur l’organisation des cadres de réserve de l’ar- 
ne de terre. (Rapport adopté à la majorité des membres com- 
bosant la commission, n° 2713.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4330 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Guitton un rapport, fait au nom de la com- 
hssion de la reconstruction, des dommages de guerre et du 


logement, sur la proposition de loi de M. Titeux et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre (n° 3738). 


Le rapport sera imprimé squs le n° 4331 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabelle un avis, présenté, en 
application de l’article 57 bis du règlement, au nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Laborbe et 
plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait (n° 1954). 


L'avis sera imprimé sous le n° 4322 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 28 février, à quinze heures, 
séance publique : 


Dans les salles voisines de la salle des séances: serutin pour 
l'élection du président de la Haute Cour de justice, instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée ; 


Vote de ja proposition de loi n° 3037 de M. Sourbet, tendant 
à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1%4 en ce qui concerne 
le prix de la chicorée à café. (n° 3606, 4157. — M, Roscary-Mons- 
a rapporteur) (2° inscription sous réserve qu'il n'y ait pas 

}; 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi, modifke 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 372 
du code rural concernant la vente, achat, le transport cet le 
colportage du gibier (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n°° 2674, 4158. — M. Bos- 
, rapporteurs (<ons réserve qu'il n'y ait pas 

at) ; 


Vote en ceuxième lecture de la proposition de lai relative 
à la dévolution des terrains d'aviation militaires désaffectés. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (N° 12-4160, — M. Charpentier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas défbat) ; 


Vote dm pe de loi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 18S1 
sur la liberté de la presse (n° 68-4042. — M. Rolland, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en troisième lecture du 19 de loi sur la propriété 
littéraire et artistique (n°* 4190, 4256. — M. Isorni, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi n° 1221 de M. Denvers et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice des dis- 
positions de l’article 79 de la loi du 14 avril 1924 aux insti- 
tuteurs recrutés en régions envahies au cours de Ja guerre 1914- 
1918 (n° 2999. — M. Delabre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 2933 de M. Cupfer tendant 
à modifier l'article 79 du livre IV du code du travail en ce 
qui concerne la jurisprudence pour la profession de voyageur 
et représentant de commerce (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) (n° 39%. — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 1954 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à instituer 
un nouveau mode de calcul du prix du lait (n° 2665, 3644, 
4322. — M. Laborbe, rapporteur) ; 


Suite de la discussion des interpellations : 


1° De M. André Colin sur les mesu-es d'urgence que le 
Gouvernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie 
actuelle de fièvre aphteuse ; 


2° De M. Pinvidic sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l’épizootie actuelle de fièvre 
aphteuse et, lorsque celle-ci sera jugulte, pour en éviter le 
retour ; 


3° De M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahis- 
sante de tièvre aphteuse; 2° pour développer les moyens 
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thérapeutiques ou de prévention mis à la di<position des 
services Vélérinaires ; 3° pour modifier la législation en vigueur 
sur la police sanitaire alin de l'adapter aux impé'atifs écono- 
luiques du monde paysan; 


4° De M. Poscary-Monsservin sur les mesures prises pour 
assurer la protection sanitaire du cheptel français, notamment 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse ; 


5 De M. Pelleray sur: 1° la corrélatlon qui existe entre 
l'introduction de bovins vivants, provenant de pays où la 
fièvre aphtense est en pleine évolution, et le développement 
intense de cette épidémie en France; 2° sur les motifs pour 
lesquels, connaissant l'extrême contagion de ce virus, on à 
laissé ces animaux pénétrer en France sans pendre les dispo- 
sitions nécessaires pour maintenir un stock de vaccin per- 
tuetlant d'assurer la protection du cheptel national; 


G° De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse 
qui à déjà atleint, notamment dans l'Ouest, des proportions 
catastrophiques, rsquant encore de s'amplifier par suite de 
Re gr absolue où se trouvent à la fois les pouvoirs 
publics et les fabricants d'assurer le moindre approvisionne- 
ment en vaccin dans les départements contaminés ; 


7° De M. Tourtaud sur la nécessité de mettre en œuvre, sans 
délai, les mesures de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
dont 3.400 foyers ont été décelés à ce jour, et sur l'urgenre 
des dispositions qu'il convient de prendre, notamment pour 
assurer la vaccination du cheptel menacé, et doter chaque 
département d'un stock de vaccin suffisant; 


8° De M. Lahorbe sur la manière dont le Gouvernement 
compte adapter sa politique d'importations inutiles de produits 
agricoles à la pénurie de devises; 


0e De M. Jean Lainé sur la politique agricole du Gouver- 
nement; 


10° De M. Hénault sur les mesures que le Gouvernement 
comp'e prendre pour combattre efticacement la fièvre aphteuse; 


{1° De M. Deixonne sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour protége: l'élevage français contre les 
épizuolies de fièvre aphteuse ; 


12° De M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour venir en aide à l'agriculture fran- 
Çaise et notamment pour lui donner les quantités de carburant 
dont elle a besoin et les moyens de lutter efficacement contre 
une grave épidémie de fièvre aphteuse; 


3% De M. Gilbert Martin (Eure) sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique ag'icoie et les 
résultats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu 
agricole ; 

14° De M. Ortlieb sur la politique agricole du Gouvernement ; 


15 De M. Paquet sur la politique sociale, économique et 
plus particulierement agricole du Gouvernement, afin de savoir : 
1° s'il entend continuer à faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles: 2° dans l'affi mative, comment il 
entend concilier une saine politique d'expansion de l'éconumie 
et des revenus avec le maintien d'un indice des prix falsifiant 
la réalité à la suite des triturations et des aménagements qu'il 
a subis au cours de l'année 1956; 3° dans la négative, s'il 
envisage de procéder à la confrontation des intérêts légitimes 
de tous les travailleurs de la ville et des champs et comment 
il entend assurer une juste répartition des revenus et des 
sacrifices dans le cadre de la stabilité de la monnaie; 4° s'il 
entend, dès à présent, orienter sa res né économique et 
plus particulièrement sa politique agricole en fonction du 
inarché commun et quelles mesures il compte prendre; 

16° De M. Luciani sur la politique du Gouvernement relative 
à la production betteravicre et ses conséquences néfastes pour 
l'économie du pays; 

17° De M. Waldeck Rochet sur la politique agricole du 
Gouvernement. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnale, 


RENÉ 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 FEVRIER 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefuis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


5560. — 27 février 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture les raisons pour lesquelles le département de 
l'Allier, conformément au décret n° 55-881 du 30 juin 1955, ne figure 
pas parmi les bénéficiaires du décret n° 56-4123 du 8 novembre 195% 
sur l'aide à l'emploi d'amendements caïcaires, 


5561. — 27 février 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° si les stocks de vaccin antiaphteux sont 
actuellement en quantité suffisante pour faire face aux besoins des 
départements touchés par l'épizoolie ; 2° quel est le montant dépensé, 
depuis 1952, en fabricalion de vaccin et pertes d'animaux du fait de 


la fièvre aphteuse. 
—+ 0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Recherche sciontifique et énergie atomique.) 


5562. — 27 février 1957. — M. René Pleven demande à M. le secré: 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la recherche 
scientifique et de l'énergie atomique: 1° quelle est la part de la 
France dans les dépenses du Centre européen de recherches 
nucléaires de Genève, et quelle est la proportion des Français dans le 
wersonnel des chercheurs et techniciens de ce centre. Quel e:t 
e montant des dépenses du centre jusqu'ici couvertes par la France; 
2° quelles œR—-- unt été prises pour éviier la duplication des 
instruments de recherche entre le commissariat à l'énergie ato- 
mique français et le Centre européen de recherches nuéléaires; 
de quelles dispositions ont été prises pour permettre aux labora- 
loires universilaires d'études nucléaires de Paris. Lyon et Stras- 
bourg de bénéficier pour leurs recherches des facilités offertes par 
le Centre européen de recherches nucléaires; 4° quel est le mon- 
tant des contrats de recherches confiés aux trois universités pré- 
citées par le commissariat à l'énergie atomique et quel est le 
pourcentage du montant de ces contrats par rapport aux crédils 
alloués au commissariat à l'énergie atomique: 3° s’il n'estime pas 
que le rendement scientifique en recherche pure des centres univer- 
sitaires demeure nettement supérieur à celui obtenu à Saclay, 
comple tenu de la disproportion des moyens mis à la disposition 
des uns et des autres, et qu'il y a lieu, en conséquence, de décen- 
traliser davantage la recherche nucléaire, comme l'a fait avec 
succès les pays les plus avancés; Go s'il est informé des très grands 
me réalisés par l'Allemagne et des projels importants déve- 
oppés au cours des deux dernières années, dans le domaine 
nucléaire, grâce à une décentralisation très poussée des grouprs 
de chercheurs dans les universités, favorisant ainsi une émulalion 
de l’organisation quasi-monopolistique de Saclay. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5563. — 27 février 1957. — M. Charpentier demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quel titre de mou- 
vement doit lever (et, en conséquence, quel impôt doit payer) le 
propriétaire exploitant qui désire transporter de son chai du vin, 
qu'il a produit et régulièrement déclaré: 1° à la maison où il 
habite Ni-méme, distante du chai d'environ 200 mètres; 2° à la 
maison (siluée à environ 2? kilomètres du €hai) qui lui appartient 
et où il loge un ouvrier agricole employé par lui 2.400 heures par 
an et à qui il est fourni en nature un htre de vin par jour, en 
application de son contrat de lravail; 3° à la maison (siluée à 
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environ 2 kilomètres du chai) qui lui appartient, qui constitue le 
pitunent principal! de son exploitation agricole, le chai n’en étant 
qu'un accessoire, et où il loge un ménage d'ouvriers agricoles, tra- 
vaillant chacun pour lui 2.400 heures par an et à qui il est fourni 
en nature un litre de vin par jour (à l'homme seulement, la femme 
étant pius spécialement vachère), en y —— du contrat de 
travail; 40 la maison, située à environ 2? kilomètres du chai, où il 
loge vendant les vacances un de ses fils et la famille de celui-ci; 
5e à l'appartement d'un de ses fils à Paris, où fl vient habiter 
pendant une partie de l’année. 


5564. — 27 février 1957. — M. Febvay rappelle à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les recelles correspon- 
duntes à l'augmentation annuelle de 31.000 francs en faveur des 
vieux travailleurs ont été trouvées et encaissées mais, bien que 
les prévisions fissent ressortir un nombre de bénéficiaires d'environ 
400.000, il n'y a eu que 2.750.000 demandes enregistrées. Or, en 
fait, les intéressés ne sont pas encore entrés en possession des 
sommes qui leur sont dues. Il lui demande dans quel délai seront 
eltectués les premiers versements des sommes attribuées au titre 
du Fonds national de solidarité. 


5565. — 27 février 1957 — M. Gayrard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° quelles sont les sanctions 
prises, depuis 1915, à la suite des irrégularilés de tous ordres, 
signalées par la cour des comples, dans ses rapports annuels à 
M. le Président de la République; 30 si les errements signaiés ne 
se sont pas perpétucs. 


AGRICULTURE 


5566. — 27 février 1957. — M. Coulon demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture quelles sont les raisons qui ont motié 
la suppression de la subvention, ainsi que les ailtributions privri- 
taires de vaccin anti-aphteux aux groupements communaux de 
défense contre les maladies du bétail, ainsi qu'en fait élat un 
récent décret, I Jui fait remarquer qu'une telle mesure risque de 
contribuer au développement d’une épizootie calastrophique sem- 
Llab'e à celle de 1952, lorsque les animaux seront en yâlurage. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5567. — 27 février 1957. — M. Alloin dernande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre <'il exisle des circu- 
laires ministérielles fixant le comportement du commissaire du 
t“ouvernement, lorsque ce fonctionnaire siège au tribunal ou à la 
cour d'appel des pension<, comme stipulé dans le code des pensions 
et, dans l'affirmative, quelles sont les dales de ces circulaires et 
si elles ont été publiées au Journal ofJiciel, el à quelles dates. 


5568. — 27 février 1957. — M. Ranoux demande à M. le ministre 
des combattants et victimes de guerre: 1° quels sont les 
textes et circulaires d'interprétation qui régissent l'attribution de 
la carte C. V. R. pour les résistants corses avant combattu dans 
ce département: 2° combien de cartes C. V. R. ont-elles été attri- 
buées au titre des combats pour la libération de la Corse; 3e com- 
bien de pensions sont à l'heure actuelle servies: a) aux ayants 
cause des combattants décédés; b) aux blessés et malades par suite 
de ces combats. 


5569. — 27 février 1957. — M. Robert Coutant expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'une société en nom collectif 
désirant procéder au lotissement d'ure partie de sa propriété et 
qui, ne pouvant mener à bonne fin la vente par iots, a trouvé une 
société d'H. L. M. qui à accepté de se substituer à elle en achetant 
la totalité du terrain dans le but de construire des maisons indi- 
viduelles en vue de l'accession à la propriété. 11 lui demande : 1° si 
l'administration de l'enregistrement pourrait réclamer actuellement 
à la société venderesse la taxe sur le chiffre d'affaires due en 
matière de lotissement, pour le motif que l'arrélé préfectoral ayant 
élé rendu à la requête de la société venderesse, ce fait suffirait 
Pour Jui donner la qualité de lotisseur, alors qu'en réalité elle n'a 
pas réalisé une seule vente de lots; ?° si cette administration pour- 
rit prendre également comme motif, pour Ja taxation, que le 
terrain a été vendu pour une valeur correspondant à celle du 
terrain toti; %° si la meme administration pourrait considérer égale- 
ment qu'il y a fraude, attendu que la société I. L. M. acquércuse 
&t cxemplée de l'impôt sur le chiffre d'affaires. 


5570. — 27 février 1957. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget pour quel motif la taxe eur les \éhieules ce 
lrunsport de marchandises de 2.000 où 2.%000 franes par tonne selon 
le tonnage du véhicule, est pereus semestriellement au lien de 
Iensuellement, ce qui a pour efiet de taxer des véhicules destinés 
ëux transports des produits de la terre pendant Ces périodes où ils 
ne sont pas utilisés par le commerce. 


5571. — 27 février 1957. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget pour quels motifs les véhicules transportant 
les produits du sol autres que le lait, le vin, le bétail et la viande 
ou les produits nécessaires à l'agriculture sont exonérés de la taxe 
sur les transports s'ils sont la propriété de coopératives, alors qu'ils 
sont assujellis à cette taxe s'ils appartiennent à des négociants, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5572. — 27 février 1957. — M. Bretin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° de lui indiquer, par 
région (militaire, aérienne, maritime) pour chaque arme, pour 
chaque ‘rimestre des quatre années à venir, le nombre de loge- 
ments neufs aménagés ou achetés quil compte mettre à la dispo- 
sition des militaires et de leur famille; 2° quand pourra prendre 
fin le régime des chambres conventionnées, qui a le duubie désavan- 
tage d'offrir un logement inconfortable et de représenter une part 
importante du crédit de la défense nationale: %e quelles ont été les 
difficultés qui ont empêché la mise en application du décret-loi du 
10 novembre 1954 avant la fin 1956, 


5573. — 27 février 1957, — M, Daveust demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) -i l'indemnité pour services acriens 
accordée au per<onnel navigant de l'armée de l'air doit être consi- 
dérée comme une prime de risque. 


5574, — 27 février 1957. — M, Lérer expose à M, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que là presse s'est fait l'écho 
d'une troubiante affaire de réformes non justifiées de militaires 
rappelés et même de trafic à ce suet, dans le département de la 
Creuse; que des faits semblables lui ont été signalés par les familles 
de rappelés du département de Corrèze, lui demande: 1° si une 
enquèle a été ouverte sur celle affaire; 2° dans l'afiirmative, quel 
en est le résultat, 


5575. — 27 février 1957. — M. Ranoux demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° quels lexies ont 
régi l'attribution des cerluicats d'appartenance F. et KR. L F. 
pour le département de fa Corse: 2° combien de certificats 
modèle national ont été attribués au titre de ce département, 
ÿe combien de certificats R,. 4. F. ont été attribués au litre de ce 
département, 


5576. — ?; février 19:7. — M. Vahé demanle à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): condilions pour 
qu'un lieulenant de réserie radio navigaleur dans larmce de l'air 
puisse: a) ètre proposé au grade de Capilaine:; b}) passer dans jes 
cadres de l’active; 20 si le fait d'arriver à ia fin de son contrat et 
de ses 13 ans de :ervice, à sa tin de l'année en cours, peut empè- 
cher la proposition au choix au grade de capilaine dun ;ieulte- 
nant de réserie radio-navigaleur réuaissaut touics ies conditions 
pour la proposil.on. 


5577. — 27 février 1957. — M. Varvier ex;use à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées je cas dun Imililaire 
nasigant de larme de l'air, demeurant à %5 kilnmelres de son 
Leu de travail (sa femme emporée dans son lieu de rfsitence 
comme insttutrice:, son lieu de résidence situé à 20 kilometre+ de 
la gare la pus proche est dessersi par une Compagnie de cars de 
la région; l'intéressé ne trasaillant pas a heures fixes ne peut 
Miler de ce mosen de locomot on, L'intéressé sélant adresse à 
a préfecture de l'Eure pour obtenir des tickets d'essen'e, pour Jui 
permettre de rejoindre son dou régmiièrement, lui fut révondu 
de s'adresser à empoveu”, en l'occurrence 'armée de air, qui 
de“are n'avoir aucune ,netru lion à re sujet, dermande: 
jo dans le cas cité, quel est j'ortanisime habilité à délivrer des 
tivkels d'essence et à qui l'intéressé doit-il en fare la demande; 
2 l’armée rempl ssant 'e rôle d'empoyeur vis-à-vis de son per<on- 
pe! militaire, à quel organisme doitc'e s'adresser pour abienir des 
tickets d'essence pour son personne’, possesseur d'un moven de 
locomotion, qui ne peut être amenf, pour différentes raisons, à 
son lieu de travail par les cars de l'armée, 


IADUSTRIE ET CO'AMERCE 


5578. — 2; fé\r'er 19,5. — M. Pe'at demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au Commerce salaire du décret « du 
2 janvier 1%55, portant régeimentation de la vente et de l'achat 
du gihier mort et du giber vivant », queiles sont les raisons qui 
on: incité son département ministériel à promulguer re décret et 
quel est, en ce qui concerne le m'nistire de l'industre et du com- 
merce, le but poursuivi jar ie: formalités qu'il prescrit. 
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6679. — 2: Kévrier 1957. — M. Marcel Bouyer expose à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de la justice, qu'en ce qui concerne l'allocation 
vieillesse des non-saiariés, la Joi no 56-524 du avril 4956 stiçu.e 
qu'entre le 1er juillet 1952 et le 1er janvier 1955, les personnes qui 
ne se sont affiifes qu'à une see caisse ne sont débitrices d'au- 
cune pénalité et d'aucune majoration de retard, dés qu'elles ont 
à la caisse de 1x choix la cotisation entière, Les indemnités 
de relard el amendes qui ont pu ètre roues dans le cas eeront 
remboursées, Il lui demande: si une décision de commission de 
première instance slaluant en juin 1955 dans un sens différent 
demeure valabe, alors qu'elle se trouve en contradiction avec M 
lo: qui s'applique à une période concernant les cotisations dont le 
pavement à été exigé alors qu'elies avaient déjà été payées à une 
autre caisse el qu'un règ'ement inlerraisses devrait intervenir. 


5580, -- 27 février 1957. — M, Mign:t demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, « il à e:1 couna sance du jugement rendu 
le 16 octobre 1956 par le tribunal ajiministralif de Rouen, en conclu- 
sion du recours introduit par une survellante auxiliaire de l'añmi- 
nistrahon pénitentiaire, licencice dans des conditions illégales, Le 
tribunal avant prononvé l'annulation de ;a décision attaquée en 
spécitinnt dans les atlend'is du jugement que les auxiliaires de 
l'adininistrat on pénilenl'aire, à défaut de statut formel, doivent 
être aseniellis aux rûeles du décret n° 46-79 du 19 avril 1936, fl 
lui demande <'il entend doter le personnel auxiliaire d'un statut 
parleutier on appliquer à ceui-ci les dispositions du décret précité 
du 19 avril 196, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


5581. — ?7 février 1997, — M. Roland Dumas demande à M. le 
secré aire d'Etat à la roconstruction et au logement: 1° s'il a Connais- 
sance que, dans certains départements, l'architecte inspecteur du 
Crédit foncier et du sous-comploir des entrepreneurs conserve, dans 
le mème ressort de comnétence, son cabinet où il exerce une acti- 
vité concurrentielle pour les autres archilectes du département; que 
ledit architecte est ainsi amené à vérifier lui-même ses propres tra- 
vaux et s'accorder les crédits mis à sa disposilion par le Crédit 
foncier et le sous-comploir et s'il ne considère gas qu'il y a là une 
incompatihilité évidente, de nalure à nuire non seulement à Îa 
bonne gestion des fonds mis à la disposition des entréprises dn 
Crédit foncier et du sons-comptoir, et qu'une pareille situation 
puisse condnire à des abus regrettables ?°e quelles mesures il entend 
prendre pour meitre fin à pareille situation, « 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
5582. — 27 février 1957. — M, Bouyer expose à M. le secrétairo 


d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la décision du 19 juillet 
1955 dispose que, pour oblenir l'exonération de la cotisation classe D, 
l'artisan ne doit pas avoir réalisé un revenu supérieur pour 19%55 
à 179.000 francs. Celle exonération élait, avant 1955, fixée de la 
manière suivante. 12%, pour un revenu professionnel n'exédant 
pas 122700 francs: pour un revenu professionnel n'excédant 
pas 111000 franes; 195%, ponr un revenu professionnel n'exré:- 
dant pas 1#1000 france: 195%, pour un revenu professionnel 
n'excédant pas 141.000 francs: 19%, pour un revenu professionnel 
n'excédant pas 141.009 francs, I lui demande: comment un artisan, 
tenu depuis 1% dans l'impossibilité de faire face au payement des 
cotisation en raison de la faiblesse de ses revenus, doit procéder pour 
obtenir de la caisse artisanale examen de <a situatoin et exonération 
d'une partie desdites cotisations, conformément à la loi, 


. — 27 février 1957 — M. Davoust demande : M. le secrétaire 
d'Etat travail et à la séourité sociale sont: 1° le nombre 
de personnes employées en 1956 à la maison de repos de la sécurité 
sociale, à Léognan (Gironde: ; % le nombre de malades où Conva- 
lescents y avant séjourné pendant l'année 196; 3° le nombre de 
juurnecs pour la méme période, 


6584 -- 27 [évrivr 1957, — M. Eagel demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale s'il est eact que le dévret 
ne 96-197 du 11 sal 195% appelle des disposilions coinplémentaires, 
pour les trois départements du Haut-Rlun, du Bas-Rhin et de la 
Mosel'e, afin de fixer les règles de coordination entre l'ancien régime 
local d'assurances sociales et les régimes spéciaux tels que celui 
d'Electricité et de Gaz de France en ce qui concerne ‘es pensions de 
veuf on de veuve, el dans l'affirmative dans quel délai il a l'inten- 
tion de faire paraitre le décret comoortant des dispreilions 
pour les trois départements en cause. 


5585. — 927 février 19,7. — M, André Hugues demande à M. le 
secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale si, lorsque deux 
époux exerveut conjointement une activité protessionnelle libérale 
dans le mme local et qu'ils ne sont pas, au point de vue flsral, 
imposés séparément, ils <ont redevables d'une seule eotisation 
d'allocations familiales, assise sur leur revenu global, ou sont cha- 
cun redevables d'une colisation sur leur bénéfice professionnel par- 
ticuiier, lursque celuici peut être déterminé. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5080. — M. Chene demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
donce du conseil, chargé de la fonction publique: 1° les raisons 
pour lesquelies la loi ne 55-402 du 9 avril 1955 portant titularisation 
des assistantes sociales des administrations de l'Etat et adjoin'es 
d'hygiène scolaire, n'est pas appliquée aiors qu'aux termes de l'arti- 
cle 4 de ce'le loi un règlement d'administration publique devait 
intervenir dans un délai de deux mois de sa promulgation et que le 
projet de décret destiné à fixer, en application de ladite lai, les 
modalités de titularisation des assistantes socia:es a é'é transmis le 
2 mars 1%% à la présidence du conseil et au ministère des affaires 
économiques et financières pour examen et avis; 2° les mesures 
qu'i! compile prendre pour que la tilularisation des personnels in:é- 
ressés inlervienne sans tarder. (Question du février 1951.) 


Réponse. — L'élaboration des mesures réglementaires prévues par 
la loi du 9 avril 19% s'est heurtée à un certain nombre de difi- 
cullés, provenant pr.ncipalement de l'exis'ence en ce domaine d'une 
autre disposition, la los no 55-1565 du 23 novembre 1%5 relative à 
la réorganisation du servire de santé scolaire et universitaire et 
dans le cadre de laquelle doit être régie la situation des assis- 
tantes socia'es appar'enant au département de l'éducation natio- 
nale. Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, a pris toutes dispositions pour régler le pro- 
blème d harmonisation préalable que cetie duaii'é de régime avait 
fait naître, et il est permis d'espérer que le ou les régiements néces- 
saires seront définitivement mis au point dans un très proche 
avenir. 


5110. — M. Raymon Mondon (Réunion) demande à M. le secrétaire 
d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 
4° les raisons pour lesqueHes le décret n° 57-57 du 23 janvier 1957 
portant majoration du complément temporaire alloué aux fonction- 
naires de l'Elat en ervice dans les départements de la Guadelouyre, 
de la Martinique et de la Guyane française introduit, pour la pre- 
mière {ois, une discrimination, au détriment du département de la 
Réunion, dans le régime de rémunération des fonctionnaires des 
déparlements d'outre-mer; % s'il a l'intention d'étendre, dans les 
mehleurs déla:s, au dénariement de la Réunion, les dispositions de 
ce décret et d'affecter le montant du complément dont il s'agit de 
l'index de correction en vigueur pour les traitements et l'indemnité 
de vie chère de 2 p. 100. (Question du 2 février #1.) 


Réponse. — Il est exact que le cas particulier que constitue le 
département de la Réunion au regard du régime de rémunération 
applicable aux fonctionnaires de ce département, a été réservé à la 
demande de M. le secrétaire d'Etat au budget jusqu'à l'achèvement 
d'une étude actuellement en cours sur la situation des fonction- 
naires affectés dans ce territoire. I n'entre nullement dans les in'en- 
tions du Gouvernement d introduire une discrimination au sein d'un 
régime de rémunéralion qui, justifié par les conditions particuliè- 
res d'exercice de la fonction publique dans les départements d'oulre- 
mer, a loujours été commun à ces quatre territoires. Seul le souci 
d'adapter à. un régime monétaire par!'iculier à la Réunion les mesu- 
res arrêtées par le Gouvernement à l'égard des autres départements 
d'outre-mer ne lui ent pas permis de fixer dans nn texte unique 
le contenu des décisions de même nature qui seront applicabies à 
ce département, 


AFFAIRES SOCIALES 


4598. — M. Palmero signale à M. le ministre des affaires sociales 
qu'une venve de guerre, dont le mari mobilisé dans une poudrerie 
en 190, puis évacné de la poudrerie pour être hospitalisé le 29 février 
1910, est décédé le 11: mars 1930 (courbature fébrile) s'est vu refu- 
ser la pension de veuve pour la raison que cette affaire était du 
domaine de Ja sécuri'é sociale (le mari percevant un salaire). Cette 
veuve, pensant obtenir satisfaction des services de la sécurité 
eocia!e, N'a pas fait appel de la décision du ministre. Or, la sécu- 
rité sociale a rejeté la demande pour forclusion. Etant donné la 
période troublée dans laquelle se sont déroulés ces événemen's et 
tenant compte du fait que le mari était mobilisé, il lui demande 
s'il est possible de lever la forclusion et de permettre à la veuve, 
dont la banne foi est totale, de faire appel de la décision du minis- 
tre devant le tribunal administratif. (Question du 15 janvier 1%7.) 


Réponse. — Pour permettre aux services du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale de procéder à une enquête sur le 
cas signalé, il est demandé à l'honorable parlementaire de faire 
connaître à la direction générale de la sécurité sociale les noms 
et prénoms de l'in'éressé et de préciser l'établissement dans lequel 
il avait été affecté ainsi que l'organisme de sécurilm sociale qui 
a rejeté la demande formukKe par la veuve. 


4 » 


suerice 
ra 

ce 

la 
su 
! 
sx 
pi 

ell 

ke: 
du 
dil 
de 
l'e 

de 

ce 
ja 

ail 
tu 
d: 

fa 

dt 

tu 

d 
pr 
Ca 

le 
de 
le 

1 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 27 FEVRIER 1957 1187 


5126. — M. darrosson dernande à M. le ministre des affaires 

u la “écurilé sociale est en droit de poursuivre et d'exécuter des 

ndesables de cotisations patronales quand les difficultés de tréso- 

pere ont pour cause le retard apporté par l'Etat à régler le montant 

és travaux exécutés pour sen comple, y compris le blocage de 

garantie institué par la circulaire n° 55-136 émanant de M. le ministre 
la reconstruction et du logement. (Question du 2 février 1957.) 


Reponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 


h reponse qui à été faite à la question écrite qu'il a posée, le 
pr février 1957, à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé 


gociule (ne 5105). 


5175. — M. André Beauguitte expnse à M. le ministre de 
sociales que le décret déterminant les conditions et modalités de la 
iustituant l'allocation dile de « la mère au foyer » n'est joujours 
us paru, Bien que les ayants droit soient ultérieurement appelés 
Lercevoir leurs allocations à compter du 12 décembre 1956, avec 
ellet rétroaclif, il n'en reste pas moins que ce reiard est regreilable. 
ll lui demande s'il envisage de faire insérer au Journal officiel, dans 
ks moindres délais, le texte en question, (Question du 6 février 

Réponse, — Le texte du projet de décret élaboré par les services 
iu ministère des affaires sociales et tendant à fixer les conditions 
“application de la loi du 11 décembre 19% aftribuant l'allocation 
dile de « la mère au foyer » aux chefs de fnille non salariés 
ds professions autres _ les professions agricoles sera soumis à 
ae la commission supérieure des allocalions familiales lors 
de la prochaine session de cet organisme. Ce décret réglera un 
cerlain nombre de siluations particulières mais les prescriptions de 
ja loi se suffisent à elles-mêmes dans la généralité des cas et per- 
mettent dès maintenant d'assurer le service de l'allocation de « la 
mère au = » à la un des familles allocataires. D'ailleurs. les 
casses d'allocations familiales ont pris, d'ores et déjà, toutes dispo- 
sions utiles en vue de réunir, sur la situation de famille des éven- 
tuels bénéficiaires de l'allocation, les renseignements pertmeflant 
dc'ublir les droils des intéressés. 


AGRICULTURE 


3376. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
4 dans quelles conditions est accordée l'aide à l'exportation en 
fueur des concentrés de tomale, jus de fruiis en général; 2° queis 
sont les jus de fruits qui bénéficient de cetle aide; 3° quels crédits 
on! élé alloués à cet effet en 195%; 4° quel est l'organisme habilité 
à douner un avis pour décider de l'aide à accorder à l'exportation 
des jus de fruits. (Question du 9 octobre 1%%.) 


Réponse. — 1° a) en ce qui concerne les concentrés de tomate: 
pu décision interministérielle du 11 août 1956, un crédit a éié dégagé 
pour permettre d'aider les exportateurs de concentré de tomate je 
abri‘ation 1956, dans Je but de compenser les moins-values impa- 
lubles aux conditions d'écoulement sur les marchés étrangers. 
bans la limite de ce crédit global le bénéfice de l'aide à l’exporta- 
ton est réservé aux demandeurs qui ont, d'une part, fait l'effort 
da--urer la majeure partie de leur approvisionnement en tomates 
per souscription de contrats de cullure avec les producteurs (étant 
prisé que les coopératives de production et de transformation 
peuvent, bien entendu, y prétendre) et dont, d'autre part, les fabri- 
ont fait l’objet d'un contrôle qualitatif préalable à l'exporta 
Lon; b) les jus de iruits: l'aide à l'exportation des jus et concentrés 
Ce jus de j.mmes est accordée par le fonds de garantie mutuelle, 
ls dossiers de demande dexant être déposés auprès des services 
ti secrétariat d'Etat à l’agriculture, L'aide à l'exportation des jus 
de raisin est supportée au même titre que l'exportation des vins 
de consommation courante par des crédits affectés au titre 8 du 
Cujitre 81-24 du budget du secrétariat d'Etat à l'agriculture. Celui-cj 
ks \erse au secrétariat d'Elat aux affaires économiques qui, pat 
l'ulermédiaire de ses directions départementales, assure le paye- 
lent des dues aux exportateurs, Pour être examinés 
cossicrs concernant les jns et concentrés de jus de pommes doivent 
comporter un certifica: d'analyse délivré par un laboratoire agréé 
Pr les pouvoirs publics et garantissant la qualité du produit et 
us renseignements permettant de vérifier d'une part que les fruits 
tt Cté achetés aux prix réglementaires et, d'autre part, que le 
Fix de vente est compétitif sur le marché international. En ce qui 
concerne les jus de raisin, ceux-ci ne peuvent être exportés s'ils 
* sont pas accompagnés d’un cerlificat de qualité délivré par 
ne commission nationale constituée par arrêté du 23 février 1958; 
* les jus de fruits qui bénéficient de cette aide sont les jus et 
“centrés de jus de raisin et de pomme: 3° les crédits, alloués 
à cet eflet en 1956, se sont montés 700 millions environ; 4e c'est 
k fonds de garantie mutuelle qui examine les demandes d'aide à 
lexportation des jus et concentrés de jus de pomme. Les dossiers 
5e demande de prime à l'exportation des jus de raisin sont inseri!s 
les services départementaux du secrétariat d'Etat aux affaires 
vnomiques. 


La 


4809. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
felles sont les raisons qui ont motivé la discrimination en ce qui 
foncerne la fixation, par la caisse de crédit agricole, du montant 
Œs emprunts affectés à l’hectare pour les départements de l'Aude, 
€ Gard et de l'Hérault, étant précisé que, pour les deux premiers 


départements, le plafond desdits emprunts est de 400.000 francs, et 
pour le département de l'Iltrault, seulement de francs. 
(Question du 17 janvier 1957.) 

Réponse, — Le montant des prêts aux agriculteurs viclimes de 
calamités agricotes est fixé par les caisses de crédit agricole mutuel, 
responsables de leurs opérations, en fonction de l'importance d'u 
sinistre et, ccnformément à l'article 635 du code rural, à concurrence 
d'une somwne atteignant au maximum le montant des dégâts subis. 
Ceux-ci, selon les régions et, dans une région donnée, selon les 
exploitations, sont très variables pour une méme superficie de 
produetion. La fixation d'un plafond des prêts par hectare de \igno- 
ble sinistré n'a par conséquent pas de caractère réglementaire. 


4952. — M. Raymond Lefranc rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que, dans le departement de l'Aisne, l'arrêté prélectoral 
tixaut les conditions de trarail en agriculture pris en n'a pas 
mentionné expressément la du projet En ce qui 
concerne les salaires, il comportait seulement deux colonnes, l'une 
comportant ie salaire de l'ouvrier permanent, la seconde celui du 
non-permanent avec majoration de 10 p. 100 sur le preunier, Celle 
présentation confuse à fait surgir des conflits, bien qu'il apparais-e 
que l'esprit du projet type joint à la circulaire ministérielle n° 73 du 
23 juin 1947 soit respeclé, puisqu'en 1%47 le salaire du non-permanent 
était superieur de 10 p. 100 à celui du permanent, Il lui demande 
quelles instruclions précises il compte donner à ses services afin 
que soit respecté, sans contestation, l'esprit du projet type. (Question 
du 25 janvier 1951.) 

Réponse. — Les juridictions compélentes du département de 
l'Aisne ont estimé qu: article 2 de Ta doi du 11 février 1x4, qui a 
rendu la liberté en malière de salaires, ha maintenu en vigueur 
les salaires réglementuires fixés en application de l'ordonnance du 
7 juillet 1945 que jusqu'à l'intervention des conventions collectives, 
Eiles ont consieté par ailleurs que les salaires réglementaires sont 
devenus cadues parce qu'inférieurs aux salaires eflectifs et estimé 
en conséquence que les employeurs étaient seulement tenus à 
respect des dispositions relatives au salaire minimum garanti 
(article 31 x du libre Ir du code du travail), 


4963. -- M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° quel est le nombre de dossiers constitués en vue 
de l'arrachage de pomimiers à cidre parvenus aux services de son 
ministère: 2° quel est le montant des crédits alloués ou prévus en 
fonction de ces demandes, (Question du 25 janrvier 1957.) 


Réponse, — L'arrêté du 6 mars 19% relatif aux demandes d'indem- 
nité d'arrachage des pommier: à cidre et des poiriers à poiré el 
aux conditions d'utilisation de l'indemnité a prévu que Îles agri- 
culteurs qui, en application du décret n° 56-62 du 20 janvier 1%6, 
désirent obtenir une indemnité pour l'arrachage de leurs arbres 
doivent présenter leurs demandes à la direction des services agri- 
coles du département du siège de leur exploitation avant le 91 mai 
de chaque année. Pour la précédente campagne, les demandes 
devaient parvenir aux directions des services agricoles avant Île 
31 mai 1956. A cette date, quaire mille dossiers avaient élé constitués 
en vue de l'arrachage de pommiers à cidre et de poiriers à poiré. 
bans le but de les indemuiser, la loi ne 56-70 du 4 août 1%»56 
portant ajustement de dotations budgétaires reconduites à l'exer- 
cice 1956 à inscrit au budget des affaires économiques et financières 
un crédit de 20) millions de francs, Pour la campagne 1956-1957, 
l'article 30 de la loi de finances ne 56-1327 du 29 décembre 19% 
fixe le montant du crédit réservé à l'indemnisation des arrachages 
à 700 millions de francs. 


4996. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que la répartition du carburant agricole, telle qu'elle est effectuée 
actuellement, ne satisfait pas un grand nombre d'utilisateurs de 
elits motoculteurs, notamment dans les régions productrices de 
égumes primeurs. Il lui demande: 1° quelles mesures il compte 
rendre afin d'assurer aux utilisateurs de motoculteurs une répar- 
ition équitable; 2° quelles sont les quantités de carburant alloutes 
à ces ayants droit; 3e sur quelles bases cetle répartition est effectuée. 
(Question du 29 janvier 1957.) 

Réponse. — La réglementalion établie pour l'application de Ja 
loi du 2% mai 1951 prévoit que les propriétaires de motoculteurs 
peuvent bénéficier d'aitributions de bons agricoles d'essence détaxée 
sur dépôt d'une déclaration annuelle, Dans le cadre des mesures 
prises pour ia répartilion de l'essence, ces bons agricoles valent 
également titre de ralionnement, Les attributions des molocuiteurs 
sont fixées annuellement et sont, en principe, les mêmes que celles 
des tracteurs, c'est-à-dire 6 litres à l'hectare labourabhle motorisé 
pour 1957. Il convient cependant de noter que le bénéfice de la 
détaxe ne peut être consenti, aux termes de la réglementalion, 
qu'à des personnes qui travaillent la ‘terre pour obtenir un revenu 
professionnel. Cette disposition ne permet pas d'allouer des bons 
d'essence déèlaxée aux propriétaires de jardins familiaux qui possè- 
dent des matériels motorisés et qui ne commercialisent pas Ja 
majeure partie de leur production ou qui travaillent des superficies 
inférieures à celles déterminées par les commissions départementales, 
lesquelles sont habilitées à prendre des dérisions en cette matière, 
Les intéressés peuvent cependant recevoir des allocations de tickets 
de rationnement de carburant auto non détaxé sur le contingent 
« travaux agricoles et forestiers » mis à la disposition des services 
départementaux du génie rural pour satisfaire les besoins non 
couverts par des attributions de bons agricoles d'essence détaxée. 
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5022. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
Culture: 1° si des allocations d'essence sont attribuées aux marat- 
chers el aux jardiniers possédant soit un motoculteur, soit tout 
autre appareil à moteur; 2° dans la négative, quelles mesures il 
comple prendre afin d'attribuer aux intéressés les quantités de 
carburant dogt ils ont besoin pour l'exercice de leur profession. 
(Question du 30 janvier 1957.) 


Réponse, — La réglementation établie pour l'application de la 
loi du 23 mai 1%1 prévoit que les maraichers et jardiniers peuvent 
bénéficier d'attributions de bons d'essence détaxée pour leurs moto- 
culteurs et leurs moteurs — soit moteurs fixes, soit moteurs pour 
irrigation — sur dépôt d'une déclaration annuelle, Dans le cadre 
des mesures prises pour la répartition de l'essence, ces bons valent 
également titre de rationnement. Toutefois, le bénéfice de la détaxe 
ne peut être consenti, aux termes de la réglementation, qu'à des 

rsonnes qui travaillent la terre pour en obtenir un revenu pro- 
essionnel. Cette disposition ne permet pas d'allouer des bons 
d'essence détaxée aux propriétaires qui ne commercialisent pas la 
majeure partie de leur production ou qui travaillent des superficies 
inférieures à celles déterminées par les commissions départemen- 
tales des carburants agricoles, lesquelles sont habilitées à prendre 
des décisions en cette matière. Tous les propriétaires des matériels 
susvisés peuvent cependant recevoir des a:locations de tickets de 
rationnement de carburant auto non détaxé sur le contingent « tra- 
vaux agricoles et forestiers » mis spécialement à la disposition des 
services départementaux du génie rural ponr satisfaire les besoins 
non couverlts par des attributions de bons agricoles d'essence 
délaxée. 


6023. — M, Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° s'il est exact qu'en Haute-Vienne et en Corrèze 
on ne demande pas d'avai pour les fermiers métayers désirant 
acheter du matériel agrivole pour se moderniser; 2° les raisons 
pour lesquelles les dispositions sont différentes pour le département 
de la Creuse, où cet aval est demandé, causant de sérieuses gènes 
quant à l'équipement agricole des cultivateurs, une logique élémen- 
laire voulant que l'on favorise de préférence ceux qui n'ont pas 
de possibilité financière. (Question du 30 janvier 19%1.) 


Réponse. — 1° et 2° Les pr'ls pour achat de matériel agricole 
sont garantis, conformément à l'article 663 du code, par des cautions, 
Warrants, dépôts de titres ou hypothèques. Le cautionnement est 
la garantie habituellement demandée aux fermiers et aux métayers 
qui ne sont pas en mesure d'offrir des sûretés réelles suffisantes. 
Les caisses de crédt agricole mutyel déterminent dans chaque cas 
les garanties assortissant les prêts, compte tenu des possibilités 
des ermprunteurs et de la nécessité pour elles, comme pour tout 
établissement de crédit, d'assurer la bonne fin des opérations, Elles 
s'attachent à ne pe refuser leur concours à des agriculteurs offrant 
les capacités professionnelles et la valeur morale requise dès lors 
que les opérations projetées présentent la rentabilité indispensable. 


5025. — M. Roger Roucaute demande à M, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° la nomenclature des communes du département de 
l'Ardèche non encore électrifiées: %° le nombre des communes élec- 
trifiées partiellement; 3% le montant des travaux restant à réaliser: 
a) pour les communes non encore électrifiées ; b) pour les communes 
partiellement électrifiées. (Question du 30 janvier 1951.) 


Réponse, — 1° Toutes les communes du département de l'Ardèche 
disposent actuellement d'un résean de distribution d'énergie étectri- 
que ; 2° à la date du 1er janvier 19%7, trente-six communes du dépar- 
tement restaient à électrifier partiellement (extension de réseau). 
La nomenclature de ces communes est la suivante: Pereyres, Lespe- 
ron, Lavilatte, Lanarce, Lachapelle-Graillouse, le Lac-d'issarles, 
le Beage, Cros-de-Georand, Issanlas, Mazan, Montpezat, le Roux, 
Saint-Cirgues-en Bourne, Laval-d'Aurelle, Saint-Laurent-tes: 
Bains, Astet, Montréal, Sainte-Mélanie, Brahic, Malarce, Malbose, 
Naves, Saint-Jean-de-Pourcharesse, Sainte-Marguerite-Lafigére, Saint- 
Pierre-le-Dechausselat, les Salelles, Antraigues, Gras, Gilhac-et-Bru- 
zac, Saint-Marcel-les-Annonay, le Chambon, Saint-Andéol-de-Fourcha- 
des, Saint-Genest-Lachamp, Saint-Martial-Chateaubourg. Toutefois, 
d'importants travaux de renforcement des réseaux existants seraient 
nécessaires dans les communes actuellement électrifiées:; % le mon- 
lant des travaux à réaliser dans les communes partiellement élec- 
trifiées était évalué, au 1e janvier 1957, à 800 millions de francs. 
D'autre part, l'état des lignes existant dans les. communes électri- 
fiées nécessite très souvent d'importants travaux de renforcement, 
en raison du développement de la mécanisation des exploitations, 
de l'augmentation des surfaces irriguées, etc. Ces travaux, qui 
devront consister dans de nombreux cas dans le remplacement du 
réseau existant, peuvent être actuellement évalués à environ 2 mil- 
liards, Le montant des travaux d'électrification à réaliser dans le 
+ et ogg de l'Ardèche est donc de l'ordre de 2.800 millions de 
rancs, 


6026. — M. Roucaute demande à M. le secrétaire d'Etat à 


l'agricuiture: 1° le nombre et la nomenclature des communes du 
département de l'Ardèche non desservies en eau potable: 2° Ja 
nomenclature des communes où Ja réalisation de pe" d'alimenta- 
tion en eau potable est en cours actuellement: : 
liavaux à réaliser, (Question du % janvicr 11951.) 


o le montant des 


Réponse. — 1° Dans le département de l'Ardèche, 134 communes 
ne disposent pas encore du réseau rationnel d'alimentation en eay 
potable. La nomenclature de ces communes est la suivante : 


Canton de Burzet (2): Péreyres, Sainte-Eulalie. 

Canton de Coucouron (4): Lachapelle-Graillouse, Lanarce, Lar. 
laite, Lesperon. 

Canton de Joyeuse (8): Auriolles, Fangères, Labeaume, Payza, 
Planzoiles, Sablières. Saint-André-Lachamp, Saint-Genest-de-Beauzon. 

Canton de Largentière (1): Sanilhac. 

Canton de Montpezat (6): Cros-de-Georand, Issanlas, Mazan, le 
Roux, Saint-Cirgues-enMontagne, Usclades. 

Canton de Saint-Etienne-de-Lugdarès (7): Borne, Cellier-du-Lue, 
Laval<d'Aurelle, le Piagnal, Saint-Alban-en-Montagne, SaÿtÆtienne- 
de-Lugdarës, Saint-Laurent-les-Bains, 

Canton de Thueyts (3): Astet, Chirols, Saint-Cirgues-de-Prades. 

Canton de Valgorge (5): Beaumont, Dompuae, Laboule, Montse]- 
gues, Saint-Mélany. 

Canton de Vallon (1): Sampzon. 

Canton des Vans (10): les Assions, Gravières, Lafigère, Malarre, 
Saint-André-de-Cruzières,  Sainte-Marguerile-Lafigère,  Saint-Paul-le. 
Jeune, Saint-Pierre-le-Déchausselat, les Salelles, Thines. 

Canton d'Antraigues (6): Aizac, Genesteile, Juvinas, Labaslide-de- 
Juvinas, Mézilhac-Saint-Joseph-des-Banes. 

Canton d'Aubenas (3): Ailhon, Lachapelle-sous-Aubenas, Lentil- 
lères. 

Canton de PBourg-Saint-Andéol (5): Bidon, Gras, Larnas, Saint-Just, 
Saint-Marcel-d'Ardèche. 

Canton de Privas (5): Dunières, Freyssenet, Gourdon, Pourchères, 
Saint-Vincent-de-Durfort. 

Canton de Rochemaure WE Saint-Martin-le-Supérieur, Saint-Mar- 
ün-l'inférieur, Saint-Pierre-la-Roche, Sceautres. À 

Canton de Saint-Pierreville (5): Albon, Gluiras, Issamoulenc, Saint- 
Etienne-de-Serres, Saint-Julien-du-Gua. 

Canton de Villeneuve-de-Berg (5): Lanas, Mirabel, Saint-Andéol-de- 
Berg, Saint-Gineys-en-Coiron, Saint-Laurent-sous-Coiron. 

Canton de la Voulte (2): Gilhac-et-Bruzac, Saint-Cierge-la-Serre. 

Canton d'Annonay (3): Monestier, Saint-Julien-Vocance, Vocanre. 

Canton du Cheylard (12): Accons, le Chambon, Dornas, Jaunar, 
Monières, Saint-Andéol-de-Fourchades, Saint-Barthélémy-le-Meil, 
SaintChristol, Saint-Cierge-sous-le-Cheylard, Saint-Genest-Lacfamp, 
Saint-Julien-Labrousse, Saint-Miche!-d'Aurance. 

Canton de Lamastre (6): le Crestet, Empurany, Gilhoc, Nozières, 
Saint-Basile, Saint-Prix. 

Canton de Saint-Agrève (5): Devesset, Labatie-d'Andaure, Mars, le 
lPouzat, Saint-Jeure-d’'Andaure. 

Cañton de SaintFélicien (5) : 

Arlebosc, Bosas, Lafarre, Pailharès, Saint-Félicien. 

Canton de Saint-Martin-de-Valamas (3): la Rochette, Saint-Cl& 
ment, Saint-Jean-Roure. 

Canton de (1): Champis, Châleaubourg, Saint-Romain- 
de-Lerps, Toulat:d. 

Cons de Satillieu (3): Saint-Pierre-sur-Doux, Saint-Symphorien- 
de-Mahun, Saint-Romain d'AY. 

Canton de Tournon (4): Colombier-le-Jeune, Glun, Plats, Saint- 
Barthélemy-le-Plain. 

Canton de Vernoux (7): Chalençon, Châteauneul-de-Vernoux, Saint- 
Appolinaire-de-Rias, Saint-Jean-Chambre, saint-Julien-le-Roux, Saint- 
aurice-en-Chalençon, Silhac. 
2% Dans le département de l'Ardèche, la réalisation d'un projet 
d'alimentation en eau potable est actuellement en cours dans 
148 communes devant être alimentées soit isolément, soit dans le 
cadre de syndicats intercommunaux. La nomenclature des coliecli- 

vités intéressées par ce projet est la suivante: 

1. Syndicat d'Annonay-Serrières groupant 22 communes: Limony, 
Charnas, Vinzieux, Felines, Brossainc, Savas. Peaugres, Saint-Jacques 
d'Atticieux, Saint-Clair, Boulieu-les-Annonay, Saint-Marcel-les-Anno- 
nay, Davezieux, Saint-Cyr, Thorrenc, Vernose-les-Annonay, Talen- 
cieux, Champagne, Sainl-Desirat, Saint-Etienne-de-Valoux, Peyraud, 
Boggy, Colombier-le-Cardinal (début des travaux en 1954). 

2, syndicat de Cance-Doux groupant 23 communes: Sarras, Ozon, 
Arras, Sécheras, Vion, Lemps, Saint-Jean-de-Muzols, Saint-Alban-d'Ay, 
Ardoix, Quintenas, Eclassan, Saint-Jeure-d'Ay, Cheminas, Etable:, 
Saint-Victor, Colombier-le-Vieux, Préaux, Satillieu, Roiffleux, Saint 
Roinain-d'Ay, Vaudevant, Saint-Félicien, Bozas (début des travaux 
fin 19%5%6) 

3, Syndicat du Tanargue groupant 44 communes: Rocles, Largen- 
tière, Prunet, Rocher, Montréal, Joannas, Chassiers, Tauriers, 
Sanilhac, Vinezac, Uzer, Vernon, Rosieres (début des travaux en 
1950). 

4. Syndicat de l'Ouveze-Payre groupant 12 communes: Rompon, 
le Pouzin, Cruas, Baix, Chomérac, Alissas, Saint-Julien-en-Saint-Alban, 
Flaviac, Saint-Vincent-de-Barres, Saint-Bauzille, Saint-Symphorien, 
Saint-Lager-Bressac (début des travaux en 1950). 

5. Syndicat de Pradons, Chauzon, Balazuc groupant ces trois com- 
munes (début des jravaux en 1952, repris en 1955). ' 

6. Syndicat de la Plaine-de-Jales groupant 3 communes: Grospier: 
res, Beaulieu, Berrias, Casteljau, Banne (début des travaux en 1‘, 
repris en 1955). 

7. Syndicat de la Fontaulière groupant 5 communes: Saint-Pierre: 
de-Colombier, Meyras, Pont-de-Labeaume, Lalevade-d'Ardèche, Fabras 
(début des travaux en 1957). 3 

8. Syndicat d'Ucel, Saint-Privat, Saint-Julien-du-Serre groupant ces 
trois communes (début des travaux en 197). 

9 Syndicat de Meysse, Rochemaure groupant ces deux commune$ 
(début des travaux en 1957). 

10. Syndicat d’Alba groupant 3 communes: Alba, Valvigneres, Saint 
Thome (début des travaux en 1957). 

11 Syndicat des Vans groupant # communes: les Vans, Chambonas, 
Chassagnes, Naves (début des travaux en 193). 
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42. Syndicat de Bar groupant 6 communes (dont une dans le 
Gard) : Orgnac, Saint-Sauveur-de-Cruzières, Barjac, Bessas, Vagnas, 
Labastide-de-Virac, Salavas (travaux en cours d'achèvement). 

43. Communes isolées (36): Saint-Sauveur-de-Montagut, Veyras, 
Saint-Péray, Saint-Agrève, Saint-Remeze, Burzet, Issarles (1957); 
Lac d’'issarles (1957); Ribes, Chazeaux, Jjaujae, Prades, Loubaresse, 
Valgorge, Malboso, Saint-Jean-de-Pourcharesse, Antraigues, Asperjoc, 
Saint-Andéol-de-Vals, Saint-Didier-sur-Aubenas, Saint-Michel-de-Bou- 
logne, Lvas, Coux, Pranles, Beauvene, Charimes, Saint-Georges-les- 
Bains, Saint-Laurent-du-Pape, Villevocance, Mariac, Desaignes, Saint- 
Barthélemy-le-Pin, Saint-André-en-Vivarais, Arcens, Intres, Saint- 
Sylvestre. 

3° Le montant des travaux à réaliser pour terminer l'équipement 
du département peut être actuellement évalué à environ 12 milliards. 


5062. — M. Bricout rappelle à M. le secrétaire d'Etat à !' 

que l'office national interprofessionnel des céréales a été créé 
essentiellement pour régulariser Je marché du b'é suivant un cir- 
cuit entièrement réglementé du producteur au consommateur, que 
le rattachement à l'O. N. 1. C. du marché des céréales secondaires, 
spécialement produits en vue de l'alimentation des animaux, a été 
réalisé à un moment où le circuit blé-farine-pain était déficitaire 
et devait utiliser un pourcentage important de ces produits, que 
la structure de l'O. N. I. C. a été établie pour discuter des seuls 
intérêts du circuit blé-farine-pain. 1] lui demande, étant donné que 
la production des céréales paniflables dépasse les besoins intérieurs 
pour l'alimentation humaine et que le rattachement des céréales 
secondaires au circuit farine-pain ne se justifie plus, s'il ne lui 
paraît pas souhaitable de rétablir l'office interprofessionnel du blé 
et de constituer, au sein de son département, un conseil national 
des céréales secondaires, chargé d'organiser et de contrôler ce 
marché. (Question du 31 ganvier 1957.) 


Réponse, — La panification de certaines céréales, dites secondaires 
{qui se poursuit actuellement dans une certaine mesure pour le 
seigle) n'a pas été et n'est pas la cause du rattachement de ces 
céréales à l'office national interprofessionnel des céréales (0. N. 
1 C.). De même, il suffit de se reporter aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur (et notamment au décret ne 53-973 
du 20 septembre 1953) pour constater que la structure de l'O. N. I. C. 
h'a pas été établie pour discuter les seuls intérêts du circuit blé- 
farine-pain. L'objet de ces dispositions est d'organiser le marché 
du ne de l'orge, du maïs et du riz selon des structures voisines 
de celle du marché du blé et comportant notamment les garanties 
de prix, de financement et d'écoulement nécessaires. En ce qui 
concerne l'avoine, cette céréale fait l’objet seulement d'un prix 
d'intervention. Enfin, le rattachement à l'O. N. I. C. du marché des 

raines telles que sarrasin, dari, alpiste, millet, etc. a cessé depuis 
a mise en vigueur du décret précité de 1953. Sous réserve de l’arvoré- 
ciation souveraine du Parlement, le Gouvernement n'entend pas 
restreindre les attributions conférées à l'O. N. I. C. en la matière. 
11 se propose, au contraire, de déposer prochainement un projet 
de loi tendant à reconduire, pour la campagne 1957-1958 et les 
campagnes suivantes, les dispositions de la loi du 16 juillet 1957 
concernant l'orge. Ces positions sont justifiées tant par les résultats 
enregistrés dans le cadre des dispositions actuelles que par le suuci 
d'orienter convenablement les différentes productions céréalières et 
de réaliser, dans toule Ja mesure du possible, les objeztifs de 
production. 


5088. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culiure s'il ee fr prendre des mesures afin que, pour les denrées 
dont le prix est fixé pour un an (en particulier blé, betteraves, 
mais), cette fixation soit faite dès la seconde quinzaine de septembre, 
et que soit bien spécifié qu'en vue du règlement des fermages, le 
prix à retenir pour telle ou telle denrée s'établit à x franes, le 
quintal ou la tonne; ce qui permettrait d'éviter les litiges s'élevant 
souvent entre preneurs et hailleurs, r suite d’une publication 
trop tardive des prix fixés: 23 décembre 1954 pour la campagne 
1954-1955, 4 novembre 1955 pour la campagne 1955-1956. (Question 
du 1er février 1957.) 


Réponse. — En vue de remédier aux inconvénients signalés, le 
Gouvernement a déposé sur le bursau de l’Assemblée nationale un 
projet de loi complétant l’article 812 du code rural et relatif au 
payement du fermage à parité du cours du blé et des céréales secon- 
daires. Le prix de la betlerave sucrière est fixé après la récolte. 


5179. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture si la loi du 6 juin 1956 modifiant l'article 812 du code rural 
relatif au payement en nature des où stipulés en blé a un 
caractère fnterprétatif et doit, de ce fait, s'appliquer à tous les 
différends restés sans solution à la date de sa publication; ou si 
elle ne peut avoir aucun ellet rétroactif et, done, ne s'appliquer 
qu'aux litiges survenus après sa promulgation, les litiges antérieurs 
restant soumis à la législation en vigueur à la date à laquelle 
ils se sont ouverts. (Question du 6 février 1951.) 


Réponse — Il appert de la discussion devant les Assemblées et 
des dispositions adoptées, que la Joi n° 56-5939 du 6 juin 1956 modi- 
fiant l’article 812 du code rural relalif au payement des fermages ne 
présente pas un caractère interprétatif. 


5291. — M. Yves Péron expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture ue le département de la y a été exclu du programime 
de calcification alors que, notamment dans la partie Nord du dépar- 
tement, il y a des terres acides qui manquent de chaux. H lul 
demande quejles mesures il compte prendre pour inclure Île st 
tement de la Dordogne dans la liste des départements bénéficiaires 
du programme de calcification. ‘Question du 13 février 1957.) 


Réponse. — Le programme de recalcificalion tel qu'il est défini 
par le décret n° ©6-1123 du 8 novembre 196 ne présenlg aucun 
caractère exclusif. 11 s'agit de la mise en œuvre d'une première 
tranche des opérations de recalcification applicable à la campagne 
4950-1957 dans la limite des crédits ouverts par la lof du 4 ñnoûl 19956 

yrtant ajustement des dotalions budgétaires pour l'exercice 195, 
extension des mesures d'encouragement à d'autres départements, 
dont la Dordogne, est actuellement à l'étude pour la campagne 1957- 
4958, celle extension sera cepeadant subordonnée au volume des 
crédits disponibles en 1957 en terant compte d'une utilisation accrue 
des amendements calcaires. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4857. — M. Paulin demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, si l'administration 
ou les organismes compétents basent l'attribution des bourses sco- 
laires ou universitaires sur des règles fixes et, dans l'affirmative, 
quelles sont ces règles. (Question du 22 janvier 1991.) 


Réponse. — Enseignement du prèémier degré. — Les règles d'attri- 
bution des bourses nationales de cours complémentaires ont été 
fixées par l'arrêté du 26 novembre 1947, modifié par les arrêtés 
du 2 février 1949, en ce qui concerne les chndilions d'âge, et du 
2% janvier 1953 pour l'admission en classe de 5° avec le certificat 
d'études primaires élémentaires. Les candidats doivent être de natio- 
nalilé française ou originaires des territoires de l'Union francaise, 
Pour la classe de 6°, ils doivent avoir onze ans au moins el douze 
ans au plus au 51 décembre de l'année en cours et pour les classes 
de 5°, 4° et 3°, respectivement douze, treize, quatorze ans au moins 
et treize, quatorze et quinze au plus au 51 décembre de l'année en 
cours, Les dispenses d'âge peuvent être accordées par l'inspecteur 
d'académie ; elles ne peuvent ex’éder un an en plus qu'à titre excep- 
tionnel et ne peuvent en aucun cas excéder un an en moins. Les 
candidats doivent satisfaire à l'examen d'entrée ou de passage 
dans la classe pour laquelle la bourse est soilicitée. Enfin Îles 
bourses ne peuvent être attribuées que si la siluation familiale 
justifie l'aide de l'Etat. En outre, les bourses nationales de cours 
complémentaires peuvent être cumulées avec des bourses départe- 
mentales, communales ou de fondations particutières qui sont attri- 
buées dans des conditions identiques. 

Enseignement du $zcond degré. — Les modalités d'attribution des 
bourses dans l'enséignement du second degré sont fixées par Île 
décret du 25 octabre 1951, modifié par le décret du 2 septembre 1953, 

rtant règlement d'administration l'application de la 
oi du 21 septembre 1951, par le décret du octobre 1951, modifié 
par le décret du 2 septembre 1%3 et le décret du % novembre 1953, 
et pour les classes préparatoires aux grandes écoles, par le décret 
du 17 septembre 1953. Nul ne peut être reconnu boursier, si ses 
ressources familiales ou personnelles ont été jugées suffisantes, Les 
textes ci-dessus rappelés fixent les conditions d'aptitude et d'âge des 
élèves, la composition et le rôle des diverses commissions qui doi- 
vent procéder à ‘l'examen des demandes de bourses, les autorités 
chargées de l'attribution de ces bourses, la nature et le montant 
de l'aide accordée par l'Etat. Il est, chaque année, communiqué 
aux divers services académiques et aux membres des commissions, 
des instructions précises sur les conditions dans lesquelles il peut, 
compte tenu des crédits budgétaires, être procédé à l'attribution des 
bourses dans le cadre de la réglementation citée plus haut. 

Enseignement supérieur, — Le taux moyen des bourses d'enseigne- 
ment supérieur est budgétairement fixé À 120.000 francs par an. Le 
taux maximum est de 264.000 francs par an. Le taux de chaque 
bourse est fixé suivant les résultats scolaires et la situation sociale 
des candidats. 11 n'existe aucun barème officiel. I appartient aux 
commissions des bourses de chaque académie de juger si, compte 
tenu de tous les éléments des dossiers, notamment des re:sourres, 
des charges et du domicile de la famille, ainsi que des résullats 
scolaires des requérants, il y a lieu de donner ou non une suite 
favorable aux demandes examinées. Cette procédure assez sonple 
a permis jusqu'ici de donner satisfaction à toutes les demandes 
présentées par les étudiants dont la situation sociale justifiait l'aie 
de l'Etat et dont le mérile scolaire élait attesté par le succes aux 
examens. 

Enseignement technique. — L'attribution des bourses aux élèves 
de l'enseignement technique est basée sur des textes qui diffèrent, 
évidemment, selon la nature des élablissements, Ceux<i peuvent 
être divisés en trois catégories: 1° enseignement te.hnique supé- 
rieur: grandes écoles: école centrale des arts et manufactures, 
école supérieure d'électricité, hautes études commerciales, écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers et écoles privées asshnilées 
reconnues par l'Etat; 2° enseignement technique moven: éro!les 
nationales professionnelles €t écoles privées assimilées, rollèges 
techniques, collèges modernes et techniques, sections professjon- 
neiles de cours complémentaires; 3° enseignement technique élé- 
mentlaire: centres d'apprentissage, Les bourses prévues en faveur 
des élèves de ces établissements sont attribuées, soit par la direc- 
tion de l'enseignement technique: pour les établissements d'ensei- 
gnement technique supérieur et les écoles nrtionales pro'ession- 
nelles, soit par MM. les recteurs, pour les collèges techniques et les 
centres d'apprentissage. Les textes de base sont les suivants: 
1° enseignement technique (arrété dn 27 novembre 1955, Journal 
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officiel du 1% décembre 195): 2° enseignement technique moyen : 
écoles nationales professionnelles (arrèlé du 10 seplembre 4952, 
Journal ofjuriel du 17 sçptembre 1952) ; collèges techniques: a) bour- 
ses nationales diles « de séries » communes aux trois ordres d'ensei- 
gnement (second degré, premier degré, technique) et attribuées 
après examen (décret du 8 mars 1916, Journal officiel du 9 mars 1946, 
el arrctés des 21 mars 1916, 26 avril 1950 (Journal officiel du 5 mai 
1990), 28 avril 1953; h) hourses dites « d'appreutissage » (attribuées 
sans concours aux élèves trop 426 pour passer les examens de 
bourses nationales) décret du 2% avril 19:%6 (Journal officiel du 
2% avril 1946) arrété du 10 mai 1936, dé. ret du 13 juillet 1949 (Journal 
officiel du 18 juillet 1949 : 3e centres d'apprentissage (cire. 1941 du 
20 mai LS, B. E. N. n° 18 bis du -7 mai 1918). 


4534. - M Cordillot demande à M. le ministre d'E’at, chargé de 
l'éduraiion na:ionale, de jeunerse et dos sports, quelles sont, 
aviuellement, les caiégories Ge personnel qui doivent assurer la 
suneil'anee des élèves durant les mouvements inter-classes et les 
récréations de dix à seize heures: 4) dns les élablissements d'ensei- 
gnement technique (éco'es nationales profess onnelles, collèges 
techniques, sections techniques, centres d'apprentissage et établis- 
sements assimilés; ; dans les élablissements de l'enseignement 
du cos degré (Iveées, collèges classiques et modernes). (Question 
du 25 janvier 1955.) 


Réponse a) Dans les établissements d'enseignement technique 
normalement dolés en personnel, le service est réyarli de la 
manière suivante: fe la sur-eillance des élèves pendant les mou- 
vements à l'intérieur et à l'ex'érieur de l'école est exercée par 
les surveillants d'externat et les répétileur:; 2° Ja surveillance 
des r'eréalions pendant les imterclasses et le moment précédant 
l'en're en classes est exercée par le personnel enseignant comme 
le la circulaire du 12 juillet 1923; by dans les établissements 
de l'enseignement du second degré, les professeurs ou fonctionnaires 
assimilés <ont chargés de la surveillance des mouvements inter- 
classes cireu'aires des 2* août 1943, 12 févr'er 1906, fer août 1906). 
Cependrnt, lorsqne les mouvements inter-classes comportent Île 
passare d'un bâtiment à un autre on nn changement d'étage, il 
est généralement fait appel au personnel de surveillance pour assurer 
la sieur é des élèves, La surveillanre des récréations est norma- 
lement comorise dans le service des adjoints d'enseignement et 
des surveillants d'externat. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


475. — M. Cagne expose à M. le secré d'Etat à l'industrie 
et au commerce que des informations souve contradictoires sont 
donnes à ceux qui revendiquent le titre de « priorilaires » pour 
bénéficier de l'allocation spéciale d'essence. Il lui demande : 
fe quelles <opt les personnes qui ont droit au titre de « priori- 
aires »: 2° quel critère détermine la qualité de « prioritaire » 
et quelles sonf les modalités d'application quant au déblecage 
de carburant: %° dans quelles proportions, gar rapport aux besoins, 
seront failes les attributions de carburant au'o pour les mois de 
janvier et février 1957 (Question du 15 janvier 1955.) 


Réponse, — La détermination des activités prioritaires a été faite 
sur de plan national, par grandes catégories, Il paraît difficile, en 
raison de l'extrême complexité de la matière et des particularités 
régionales, d'établir un système réglementaire trop rigile et trop 
dé aillé, qui ne ferait qu'ajouter ax difficultés actuelles et ne 
mainauerait pas de susciter des protestations, anpartient aux 
préfets, en acrord avec les divers sous-réparliteurs de leur dépar- 
tement de préciser, en fonction des nfresités lncales, le pourcen- 
lage de couverture des diverses catégories de prioritaires, les 
sous réparti'enurs eux-mêmes se trouvant les mieux placés pour 
aporécier en dernière analyse le bien-fondé des demandes de chaque 
utilisateur, Les quantités de carburant distribuées permeltant de 
satisfaire les besoins courants de l'économie, Les préfets ont été 
invités à délerminer les besoins m'nimum de chaque secteur et 
à les servir sur leur contincent départemental, en évitant tout 
ralentissement de l'activité économique, en particulier dans les 
industries de base. 


MARINE MARCHANDE 


5044. -- M. Bernard Lalay demande à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande «il à été prévu un plan de construction 
de pétroliers lourds afin de parer à la pénurie de l'essence et où 
en est la construction desdits navires, JE attire l'attention du Gou- 
vernement sur le fait que, mème en cas de dégagement du canal 
de Suez, la liberté de navigation par cetle voie pourra se trouver 
à tout moment compromise en vertu d'une décision unilatérale de 
l'Egypte, remetllant ainsi en cause l'approvisionnement normal des 
consommateurs européens, et en rliculier des consommateurs 
français. {Question du 30 janvier 1057.) 


Réponse — La flotte pétrolière française jaugeait, au fer janvier 
1957, 1.255.000 tonneaux de jauge brute. Le programme de pétro- 
liers actuellement commandé par l'armement français, tant aux 
chantiers français qu'aux chantiers étrangers, atteint un tonnage 
de 7%:.000 tonneaux de ne brute, livrables de 1957 à 1960, En 
lus de ce programme, depuis le mois d'août 1%, les armateurs 


rançais ont passé des commandes condilionnelles de pétroliers 


représentant 715.000 tonneaux de jauge brute, les livraisons étant 
échelonnées de 1960 à Un de Jloi-programme a été 
déposé par le Gouvernement sur le bureau de l’Assemblée nationale 
pour permettre la prise en charge de ce programme conditionne) 
au titre de l'aide à la construction navale, L'ensemble de ces 
commandes représente 1.450.000 tonneaux de jauge brute Ceux 
de ces navires qui sont livrables avant le fer janvier 19%62 porte- 
ront, à celle date (qui coïncide avec l'achèvement du troisième 
plan de modernisation et d'équipement actuellement en prépa- 
ralion), notre flotte pétrolière au tonnage d'environ 2.300.000 ton- 
neaux de jauge brute de navires de moins de vingt ans, Une 
telle flotie assurera, dans l'hypothèse de l'ouverture du canal de 
Suez et compte tenu des apports sahariens, la quasi-totalité des 
approvisionnements en pétrole brut jugés nécessaires à ja métlro- 
pole en 19%61, dans le cadre des travaux du troisième plan, pour 
satisfaire non seulement les besoins du marché intérieur mais éga- 
lement ceux des exportations après raffinage vers les pays d'outre- 
mer de l'Union française et vers l'étranger, exportations globa- 
lement dr 1961 à 8 millions de tonnes, Pour tenir compte 
de la précarité éventuelle de la circulation dans le canal de Suez, 
le Gouvernement a invité les armateurs français à commander 
leurs nouveaux pétroliers à des tonnages nettement plus forts 
que le; tonnages naguère classiques, C'est ainsi que, pour les 
vingt-deux nouvelles commandes de pétroliers français appelés à être 
couverts par les crédits de la loi-programme: le tonnage maximum 
des ‘pétroliers commandés est de 71.000 tonnes de port en lourd 
(intéressant trois unités), contre 233.000 tonnes de port en lourd 
(intéressant une seule unilé) pour les pétroliers francais livrés 
en 1956 par les chantiers français; la moyenne des tonnages des 
pétroliers commandés est de 51.000 tonnes de port en lourd, contre 
31.000 tonnes de port en lourd pour la moyenne des tonnages 
des pétroliers français livrés en 1956 par les chantiers français. 
Ceci souligne à la fois l'intérêt national que revêt le projet de 
loi évoqué ci-dessus et l'importance de l'effort conjoint du Gou- 
vernement et de l'armement en vue de préparer un avenir qui 
melle au maximum l'économie française à l'abri des difficultés 


qu'elle connait présentement. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4755 — M, Verdier expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que la loi n° 55-402 du 9 avril 1%5 
a prévu la titulurisation des assistantes sociales des administrations 
de l'Etat; qu'un règlement d'administration devait inter 
venir dans un délai de deux mois et n'a jamais été publié. I lui 
demande quelles en sont les raisons et dans quel délai il pense 
reg À régulariser la situation de ce personnel. (Question du 15 jan- 
vicr 1955.) 


4756. — M. Gautier-Chaumet expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la popu tion que la loi n° 55-402 du 
9 avril 1%5 portant titularisation des assistantes sociales des admi- 
nistrations de l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire est restée jusqu’à 
ce jour sans application et que ce relard ne permet pas le recru- 
tement de personnel qualifié, indispensable pour faire face aux 
besoins créés par la situation actuelle (Nord-Africains, émigrants, 
écoles, hôpilaux). Il lui demande les raisons pour lesquelles le 
règlement d'administration publique qui, aux termes de la loi, devait 
intervenir dans un délai de deux mois, n'a pas encore été publié. 
(Question du 15 janvier 1957.) 


Réponse. — Le projet de décret destiné à fixer, en application 
de Ja loi du 9 avril 1955, les modalités de titularisation des assis- 
tantes sociales de l'Etat, à été transmis le 2 mars 1956 à la prési- 
dence du conseil et au ministère des affaires économiques et finan- 
cières pour examen et avis. La mise au point définitive du texte 
en cause reste donc en suspens jusqu'à ce qu'un accord intervienne. 
Des pourparlers ont été récemment engagés avec la direction de 
la fonction publique, mais il n'est pas encore possible de préjuger 
la date à laquelle ledit projet pourra étre soumis à l'avis du conseil 
d'Elat. Néanmoins, les honorables parlementaires peuvent étre 
assurés que les services du secrétariat d'Elat à la santé publique et 
à la population s'efforcent de mener à bonne fin les discu<sions 
engagées. IL convient, d'autre part, de préciser que la plupart des 
assistante sociales visées dans la question de M. Gautier-Chanumet 
ne sont pas assistantes de l'Etat ne peuvent dès lors bénéficier 
de la titularisation prévue par la loi du 9 avril 1955. 


4320. — M. Edouard Depreux demande à M. le secrétaire d'Etat À 
la santé publique et à la population si, dans les cas où l'on envisage 
des dérogations aux dispositions légales en verln desquelles le 
nombre des pharmacies ne doit pas être, dans chaque commune, 
supérieur à une par 2.509 habitants: 1° il est d'usage de consulter 
les municipalités: a) sur le chiffre réel de la population qui à 

rogressé depuis le dernier recensement; b) sur le lieu où il serait 

ventuellement désirable de créer une pharmacie nouvelle; 2° il 
est d'usage de consulter l'ordre des pharmaciens. (Question du 
17 janvier 1951.) 

Réponse. — L'article 571 du code de la santé publique dispose : 
« Aucune créalion d'officine ne peut être accordée dans les villes 
où la licence a déjà été délivrée à : une officine pour 3.000 habitants 
dans les villes d'une population de %.000 habilants et au-dessus; 
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une officine pour 2500 habitants dans les villes d'une ulation 
égale ou supérieure à 5.000 habitants et inférieure à 30.000 habitants; 
une officine pour 2.000 habitants dans tous les autres cas. Si les 
besoins de la population l'exigent, des dérogations à ces règles 
peuvent être accordées par le ministre de la santé publique, après 
avis du conseil régional de l’ordre des pharmaciens, de l'inspecteur 
civisionnaire de la santé, des syndicats fessionnels et du conseil 
supérieur de la pharmacie. Dans les localités importantes, la licence 
d'exploitation peut imposer une distance minimum entre deux 
officines, » L'ouverture des pharmacies selon la procédure de déro- 
gation (article 571, alinéa 5) est autorisée « si les besoins de Ja 
population l'exigent ». L'appréciation de l'opportunité de la mesure à 
prendre à cet égard est fonction de l'absence de pharmacie dans 
certains quartiers en voie d'extension à la suite de construction de 
rroupes d'immeubles, ou d'une augmentation de la population depuis 
fe dernier recensement. Les autorités municipales peuvent être 
consultées à cet égard, leur avis en la matière étant particulière- 
ment autorisé, bien que non prévu par la loi. Par contre, les 
consultations des organismes professionnels, syndicats profession- 
nels, conseils régionaux de l'ordre des pharmaciens, élant prévues 
pur la loi, sont obligatoires. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5284. — M. Mernu demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si les résultats de l'expérience tentée dans 
son -propre département ministériel pour établir la semaine de tra- 
\ail de cinq jours permettent d'espérer une généralisalion rapide 
du système dans les administrations centrales, compte tenu des 
avantages y comporte au double point de vue de la productivité 
el du progrès social. (Question du 12 février 1957.) 


Réponse. — L'expérience tentée avec l'accord de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
en vue de répartir sur cinq jours au lieu de six les heures de tra- 
vail hebdomadaire à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale peut étre considérée cemme satis- 
faisante. Les avantages que comporte ce système ont été nettement 
ns en évidence, tant au point de vue de la productivité, par une 
diminution de la fatigue des fonctionnaires, qu'au point de vue du 
progrès social, car il n’est pas douteux que les deux jours de repos 
consécutifs présentent pour le personnel un intérêt certain et géné- 
ralement apprécié. On en trouve le ge — dans le fait que 
les personnels des services extérieurs du secrétariat d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale, qui n'étaient pas compris dans cette 
première expérience, sont unanimes à réclamer l'extension à leurs 
services de la semaine de cinq jours. En ce qui concerne la géné- 
ralisation de ce système, il appartient à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, d'envisager 
ke —. éventuelle de la semaine de cinq jours à d’autres adimi- 
uistrations. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5051. — M. Grandin expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme, le cas suivant: un cultiva- 
teur a — pour les besoins de son exploitation — acheté un tracteur 
d'une force fiscale de 6 CV avec remorque à deux roues sans res- 
sorts. Accessoirement il fait des transports de pommes pour des 
voisins et une distillerie proche de son domicile et, pour une scierie, 
des transports de bois provenant d'arbres abattus des haies des 
pièces de terre dans le canton de son domicile — qui est aussi le 
siège de ladite scierie — et dans les cantons environnants, Il a 
une patente de « voiturier ou routier ayant de deux à cinq équi- 
pages, 5e classe » et il paye cette patente, Le tracteur et sa remor- 
que sont conduits, soit par ce cultivateur, soit par l’un de ses com- 
mis. Ces transports de bois et de pommes l’occupent en moyenne 
cent à cent vingt-cinq jours par an. H lui demande si ledit culti- 
\vateur peut être astreint à l'obligation de se rendre titulaire ou 
acquéreur d’une « carte de transport » ou si une autre solution 
existe le mettant à l'abri de difficultés d'ordre pénal ou fiscal, 
(Question du 30 janvier 1957.) 

Réponse. — TN n'y a pas d'obligation d’être tilulaire de droits au 
transport public lorsque les transports assurés peuvent être considé- 
rés comme des transports ruraux tels que les définit l'article 24 du 


décret du 14 novembre 1949. Les transports ruraux sont, en eflet, sou- 
mis à un régime de simple déclaration. Sont classés dans la catégorie 
des transports ruraux, les transports publics répondant à tuutes 
les conditions prévues à l'article 24 du décret du 14 novembre 1949 
précité. Outre la limitation de la zone d'activité au canten de la 
commune rurale où se trouve le centre d'exploitation de l'entre- 
prise et aux cantons limitrophes, les conditions essentielles à rem- 
plir pour obtenir la délivrance d'un récépissé de camionnage rural 
sont les suivantes: il doit s'agir d’une activité de transport public 
ne constituant que l'accessoire d'une activité principale; les trans- 

rts doivent être effectués seulement avec les véhicules nécessaires 

l'exercice de cette activité principale, le poids total de ces véhi- 
cules en charge, y compris s’H y a lieu la remorque, ne D” 
pas 10 tonnes. Les récépissés de camionnage rural sont délivrés 

r le préfet, président du comité technique départemental des 
ransports, et les demandes doivent lui être adressées directement. 
Les décisions de rejet peuvent faire l’objet de la part de l'intéressé 
d'un recours hiérarchique auprès du ministre, Une telle procédure 
eut être suivie, s’il y a lieu, dans le cas d'espèce, si mieux n'aime 
‘honorable parlementaire faire connaître au ministre le nom et 
l'adresse de l'entreprise dont il s'agit. 


Errata. 


1° Au compte rendu in extenso de la séance du 14 février 1957. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 897, 2e colonne, à la 12e ligne du texte de la question ne 1095 
posée par M. René Dejean à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 


et au commerce, au lieu de: « … soit à ses frais communs, … », 
lire: « … soit à ses frais exclusifs, soit à frais communs, … ». 


2e Au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 février 1957. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 1154, 1re et 2e colonne, questions n° 4335 de M. Cermolacce, 
ne 4336 de Mme Grappe, n° 43%37 de M. Pranchère, n° 4392 de 
M. Ranoux, n° 463%6 de Mme Rabalé, n° 48% de M. Louis Dupont, 
dans le texte de chaque question, remplacer les mots: « … demande 
à M. le ministre de l’intérieur... », par : « … demande à M. le 
ministre des affaires sociales. ». 


Rectifications 
au compte rendu in exjenso de la séance du vendredi 22 février 1997, 
(Journal cdjiciel du samedi 23 février 1957.) 


Dans le scrutin (ne 3%06) sur la demande de renvoi devan! Ja com- 
mission de la justice de Ja proposition de loi tendant à modifier le 
statut des baux ruraux, présentée par M. Trémouiihe : 

M. de Sesmaisons, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre », 


Dans le scrutin (n° 507) sur la demande de renvoi à la commission 
de l’agriculture de la proposition de loi tendant à modifier le 
statut des baux ruraux: 

M. de Sesmaisons, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


Dans Je scrutin (n° 509) sur l'amendement de M. Trémolet de 
Villers à Ja proposition de loi tendant à modifier le statut des 
baux ruraux (dans la fre phrase du texte modificatif proposé pour 
l'article 821 du code rural. supprimer les mots: « y compris ceux 
du cheptel, de la vigne et autres cultures spécialisées ») : 

M. de Sesmaisons, porté comme ayant volé « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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